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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise le vendredi 13 juin à 9 heures  
8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

RAPPORT DE LA COMMISSION DE 
VÉRIFICATION DES POUVOIRS POUR LES 

PROVINCES DU BRABANT WALLON, DE 
HAINAUT, DE LIÈGE, DE LUXEMBOURG ET 

DE NAMUR

Mme la Présidente. - Conformément à l’article 7 du 
règlement, la parole est à Mmes Durenne, Gahouchi et 
M. Maxime Prévot, Rapporteurs, pour donner lecture du 
rapport  des  travaux de  la  Commission de  vérification 
des pouvoirs.

La parole est à Mme Durenne.

(Réaction de Mme Durenne)

Vous ne voulez pas prendre la parole ?

Bien, si vous ne voulez pas, je vais céder la parole à 
Mme Gahouchi.

La parole est à Mme Gahouchi, Rapporteuse.

Mme Gahouchi, Rapporteuse. - Bonjour à tous.

Ont fait partie de votre Commission de vérification 
des  pouvoirs :  Mme Durenne,  M. Bellot,  M. Devilers, 
Mme Cornet,  M. Puget,  M. Maxime  Prévot, 
Mme Gahouchi.

Cette commission était présidée par son doyen d'âge, 
M. Bellot.

Mmes Durenne, Gahouchi et M. Maxime Prévot ont 
été désignés comme rapporteurs.

Mesdames,  Messieurs,  chers  collègues,  votre 
commission  s'est  réunie  à  la  suite  du  scrutin  de 
renouvellement  du Parlement wallon du 25 mai  2014 
pour  se  prononcer  sur  la  validité  des  opérations 
électorales  et  pour  procéder  à  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  wallons,  effectifs  et  suppléants, 
élus  par  les  collèges  électoraux  des  circonscriptions 
électorales de la Région wallonne.

Il a été pris connaissance des noms des élus qui ont 
été  proclamés  par  les  bureaux  principaux  de 
circonscription et par les bureaux centraux provinciaux 
en  qualité  de  membres  effectifs  et  de  membres 
suppléants.  Ces  élus  sont  repris  dans  le  document 

parlementaire  Doc. 1  (SE 2014)  qui  a  été  mis  à  la 
disposition des membres de la commission.

Compte  tenu  de  l'existence  de  réclamations,  votre 
commission a d'emblée décidé que ceux de ses membres 
élus  dans  une  circonscription  faisant  l'objet  d'une 
réclamation  ne  participeraient  pas  aux  délibérations 
concernant ladite circonscription. 

Il a été observé, dès l'abord, qu'aucune réclamation 
ne fondait son argumentation en se référant à un procès-
verbal de bureau de vote ou de dépouillement qui aurait 
intégré une quelconque irrégularité.

Si les avis de la commission proposant la validation 
des élections sont suivis, les membres élus sont validés 
de  plein  droit.  Si  un  avis  d'invalidation  des  élections 
n'est pas suivi, il en sera de même.

Votre  commission  a  pris  acte  de  la  réclamation 
introduite par MM. Ronny Balcaen et Nicolas Stilmant 
et  relative  au  renouvellement  intégral  du  Parlement 
wallon le 25 mai 2014.

Votre  commission  a  constaté  que  les  réclamants 
étaient défaillants à l'audience.

Ayant pris connaissance des pièces déposées, votre 
commission propose par six voix pour et une contre la 
décision suivante :

Attendu que les mesures légales préélectorales prises 
en vue de préparer  le vote automatisé et  de tenter  de 
prévenir  les incidents et  les fraudes informatiques ont 
été dûment mises en œuvre.

Qu'en  exécution  de  l’article 2,  § 2,  de  la  loi  du 
11 avril 1994, la fiabilité et la sécurité des systèmes ont 
notamment été  vérifiées  en toute indépendance  par  la 
société PricewaterhouseCoopers (PwC). 

Que le  rapport  de cette  société a été  présenté aux 
membres  du  collège  d’experts  indépendants  désignés 
par les parlements en vertu de l’article 5bis,  § 1er,  de 
ladite  loi.  En  vertu  de  l’article  5bis,  § 2,  le  collège 
d’experts  a  procédé  aux  tests  habituels  et  aucun 
problème n’a été détecté. 

Que malgré cela, un bug informatique reconnu par le 
SPF Intérieur a touché environ 2 250 suffrages dans un 
certain  nombre  de  cantons  wallons  et  bruxellois  et  a 
conduit à leur annulation (voir à ce sujet la lettre de la 
ministre de l’Intérieur du 6 juin 2014 sur les élections 
du  Parlement  wallon  du  25 mai 2014  -  informations 
relatives  au  bug  informatique ;  rapport  du  collège 
d’experts chargés du contrôle du système de vote et de 
dépouillement  automatisés  du  9 juin 2014  -  version 
provisoire).
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Que d'après les  études réalisées  dans les  jours qui 
ont suivi le scrutin par des techniciens en collaboration 
avec le collège d’experts visé à l’article 5bis de la loi du 
11 avril 1994,  organisant  le  vote  automatisé,  ces 
incidents regrettables n’ont cependant eu aucun impact 
sur la répartition des sièges. 

Que  par  ailleurs,  les  bureaux  principaux  des 
circonscriptions  concernées  ont  reçu  une  explication 
précise  au  sujet  des  circonstances  et  conséquences 
éventuelles  du bug informatique.  Ils  ont  pu,  sur  cette 
base, procéder en toute indépendance à la rédaction du 
procès-verbal dans lequel ils réalisent la répartition des 
sièges entre les listes et la désignation des élus au sein 
de ces listes.

Qu'enfin,  même dans  l’hypothèse extrême où tous 
les suffrages litigieux seraient attribués à la liste dont le 
quotient  électoral  est  inférieur  au  dernier  quotient 
électoral  ayant  permis  d’obtenir  un  siège,  aucun 
changement  dans  la  répartition  des  sièges  ne  serait 
constaté.  Même  en  appliquant  l’hypothèse  extrême, 
aucune modification de la répartition des sièges entre les 
listes  ne  peut  être  attendue.  Il  convient  de  ne  pas 
poursuivre l’examen de la réclamation.

Ce raisonnement se fonde sur le test appliqué par la 
Chambre  des  représentants  lorsqu’elle  procède  à  la 
vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  (voyez  par 
exemple,  Chambre  des  représentants,  rapport  de  la 
troisième  Commission  de  vérification  des  pouvoirs, 
séance du 5 juin 2003, p. 5). Ce test est également mis 
en  œuvre  par  le  Conseil  d’État  pour  le  contentieux 
électoral  communal  (C.E.,  arrêt  du  23  janvier  2013, 
Élections  communales  du  14  octobre  2012  de  La  
Louvière,  n° 222.200 ;  arrêt  du  7  février  2013,  
Élections  communales  du  14  octobre  2012 de  Heers, 
n° 222.411).

Que  la  réclamation  doit  en  conséquence  être 
considérée comme recevable, mais non fondée.

Chapitre 2 : en  ce  qui  concerne la  Province  du 
Brabant wallon

Pour ce qui concerne la circonscription électorale de 
Nivelles,  votre  commission  a  pris  connaissance  du 
procès-verbal  du recensement  général  des  votes  de  la 
circonscription.

Votre  commission a constaté qu'aucune plainte n'a 
été déposée contre les opérations électorales.

Dès  lors,  constatant  que  les  élus  ont  justifié  des 
conditions  exigées  par  l'article 24 bis,  § 1er,  de  la  loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, à 
l'exception de :

M. Godfriaud, troisième suppléant
Mme Ghiot, quatrième suppléante
M. Vanderbecken, cinquième suppléant
Mme Courtois, deuxième suppléante
Mme Beghin, troisième suppléante

M. Tricot, cinquième suppléant
Mme Prévost-Migeal, sixième suppléante
M. Klein, septième suppléant
M. Savoldi, huitième suppléant
M. Idrissi, deuxième suppléant
Mme Minet, troisième suppléante
M. Fayt, quatrième suppléant
M. Pirot, sixième suppléant
M. Taybi, septième suppléant
M. Thoreau, deuxième suppléant 
Mme Misenga Banyingela, troisième suppléante
Mme Chenoy, quatrième suppléante
M. Sprimont, cinquième suppléant
Mme Delmez, sixième suppléante
pour la circonscription de Nivelles

qui  n'ont  pas,  à  ce  jour,  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  et  dont  la  commission  propose  d'ajourner 
l'admission.

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs  des  membres  du  Parlement  wallon  élus 
suivants : 

Circonscription de Nivelles

Liste n° 1 - MR
1. De Bue V. (Mme)
2. Wahl J.-P.
3. Reuter F. (Mme)
4. Maroy O.

Liste n° 9 - Ecolo
1. Ryckmans H. (Mme)

Liste n° 10 - PS
1. Legasse D.
2. Lambelin A. (Mme)

Liste n° 14 - cdH
1. Antoine A.

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs des suppléants élus suivants :

Circonscription de Nivelles

Liste n° 1 - MR
1. Dister Ch.
2. Louvigny L. (Mme)
6. Versmissen-Sollie Ch. (Mme)
7. Jossart C.
8. Aubecq B. (Mme)

Liste n° 9 - Ecolo
1. de Beer de Laer H.
4. Bertrand M. (Mme)

Liste n° 10 - PS
1. Michelis K. (Mme)
5. Peeters N. (Mme)
8. Stalas C. (Mme)
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Liste n° 14 - cdH
1. Langendries B.
7. Garny V.
8. Huygens N. (Mme)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot M., Rapporteur. - Avant de poursuivre la 
lecture  du rapport,  j'aimerais  -  et  je  pense  pouvoir  le 
faire au nom de toute la commission - remercier, avant 
qu'on ne les oublie, M. le Greffier et Mme Salmon pour 
l'aide précieuse qu'ils nous ont apportée tout au long de 
ces trois jours.

Chapitre 3 : en  ce  qui  concerne  la  Province  de 
Hainaut

Pour  ce  qui  concerne  la  Province  de  Hainaut  qui 
comprend les  collèges  électoraux  des  circonscriptions 
électorales de Mons, Soignies, Tournai-Ath-Mouscron, 
Charleroi  et  Thuin,  votre  commission  a  pris 
connaissance des déclarations de groupement de listes 
qui ont été  faites,  des  procès-verbaux du recensement 
général des votes par circonscription et du procès-verbal 
du bureau central provincial.

Votre commission a constaté que deux réclamations 
avaient été déposées contre les opérations électorales.

La première réclamation émanait de M. Thibaut de 
Coster  et  était  relative  au  renouvellement  intégral  du 
Parlement  le  25  mai  2014  dans  la  circonscription 
électorale de Charleroi.

Après avoir pris connaissance des pièces déposées, 
entendu Maître  Modrikamen,  conseil  du réclamant,  et 
avoir permis à chacun des membres de la commission 
de s'exprimer, votre commission propose par trois voix 
contre une, la décision suivante :

Considérant  que  le  réclamant  sollicite  un 
recomptage des votes dans la Province de Hainaut ; que 
sa demande est fondée sur les éléments suivants :

– dans la Province de Hainaut, le nombre de voix 
recueilli  par la liste  du réclamant lui vaut un 
pourcentage de 4,81 %, donc inférieur au seuil 
électoral  de  5 %,  alors  que,  d’une  part, 
quelques centaines de voix supplémentaires lui 
permettraient  d’atteindre  ce  seuil  et,  d’autre 
part,  la  même  liste  dépasse  ce  seuil  dans 
certaines circonscriptions de la province ;

– dans la circonscription électorale de Charleroi, 
dans tous les bureaux de dépouillement où le 
parti du réclamant a délégué des témoins, les 
résultats  de  la  liste  présentée  par  le  parti 
seraient  supérieurs  à  ceux  obtenus  dans 
l’ensemble  du  canton,  ce  qui  tendrait  à 
démontrer que, dans tout ou partie des bureaux 
de  dépouillement  où  le  parti  du  réclamant 
n’avait pas de témoin, le comptage s’est fait de 
manière irrégulière et/ou des votes en faveur de 

la  liste  du  réclamant  ont  fait  l’objet 
d’annulations  indues ;  que  ce  constat  serait 
corroboré par la discordance entre les résultats 
obtenus par la liste du réclamant et les données 
recueillies par des sondages postélectoraux par 
l’Université Libre de Bruxelles ;

– le réclamant soulève la possibilité que d’autres 
irrégularités  aient  pu  être  constatées  dans 
certains bureaux de dépouillement, dont le fait 
que certaines urnes n’auraient pas été scellées 
ou de manière insuffisante.

Considérant  qu’il  ressort  d’une  note  jointe  au 
rapport de la Commission de vérification des pouvoirs 
que la répartition des sièges dans la circonscription de 
Charleroi  est  susceptible d’être modifiée si les 21 385 
votes  actuellement  comptés  comme  blancs  ou  nuls 
étaient  recomptés  et  considérés  au  final  comme  des 
votes  valables ;  que  cette  modification  est  également 
susceptible  d’affecter  la  répartition  des  sièges  dans 
d’autres circonscriptions de la Province de Hainaut via 
le mécanisme de l’apparentement entre groupements de 
listes ; que, conformément aux décisions précédemment 
prises à la  Chambre des représentants lors de scrutins 
précédents, il y a donc lieu de considérer la réclamation 
déposée  pour  demander  un  éventuel  recomptage  des 
bulletins  de  vote ;  que,  cependant,  seule  la 
démonstration  d’une  fraude  massive,  qui  porterait  au 
minimum sur plus de 11 % des bulletins actuellement 
considérés  comme  nuls  ou  blancs,  pourrait  fonder  la 
prétention du requérant quant à l’obtention d’un siège 
par  sa  liste ;  qu’en  outre,  et  surtout,  il  appartient  au 
Parlement  wallon  de  juger  si  des  éléments  probants 
démontrent  l’existence  d’irrégularités  dans  le 
dépouillement ;

Considérant qu’il est de jurisprudence constante que 
toute demande de recomptage des bulletins de vote dans 
un ou plusieurs bureaux de dépouillement ne peut être 
retenue  que  si  le  réclamant  fait  état  de  faits  précis 
tendant  à  démontrer  que  la  différence  des  résultats 
obtenus dans ce bureau ou ces bureaux serait due à des 
irrégularités  dans  le  dépouillement  des  bulletins  (voy. 
not. C.E., arrêt El. Evere, n° 23.057, du 22 mars 1983) ; 
qu’à lui  seul,  un faible écart  entre le nombre de voix 
obtenu par  une liste  et le nombre de voix nécessaires 
pour obtenir un siège, ou un siège supplémentaire, n’est 
pas suffisant pour que soit ordonné un recomptage des 
votes  (voy.  not.  C.E.,  arrêt  Commune  de  Stockem, 
n° 6873,  du  17  février  1959 :  « La  faible  différence  
entre les nombres de voix recueillies par chacune des  
listes ne suffit pas à justifier un nouveau dénombrement  
des bulletins de vote.

De  simples  allégations  d'un  réclamant,  qui  ne  
s'appuient  sur  aucun  fait  précis,  ne  suffisent  pas  à  
renverser la présomption de régularité  qui résulté  du  
procès-verbal des opérations du scrutin ») ;

Considérant  que,  s’agissant  du  grief  relatif  au 
comptage des votes, un parti politique qui présente une 
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liste  dans  une  circonscription  électorale  a  le  droit  de 
déléguer  des  témoins  dans  tous  les  bureaux  de 
dépouillement  de  la  circonscription ;  qu’en  toute 
hypothèse, le grief ne repose sur aucun fait précis qui 
fournirait  un commencement  de preuve de  l’existence 
de manipulations effectuées au détriment de la liste du 
réclamant ; qu’un grief ne peut être retenu s’il s’appuie 
sur « de simples allégations ou plaintes basées sur des 
présomptions,  mais  non  étayées  de  faits  concrets » 
(C.E.,  arrêt  El.  Rhode-Saint-Genèse,  n° 23.190,  du  3 
mai 1983 ; qu’au surplus, le grief du réclamant postule 
que les membres des bureaux de dépouillement, où le 
parti du réclamant n’avait pas de témoin, seraient tous 
animés  d’intentions malhonnêtes ;  qu’en conséquence, 
le  grief  du  réclamant  est,  non  seulement  dénué  de 
fondement, mais revêt en outre un caractère vexatoire ; 
que le grief n’est pas fondé ; 

Considérant  que,  s’agissant  du  grief  relatif  à  la 
fermeture des urnes, le réclamant n’avance aucun indice 
précis  dont  il  résulterait  que des  bulletins auraient  pu 
être manipulés ; qu’à supposer que des urnes n’aient pas 
été scellées selon les modalités précises communiquées 
aux  présidents  des  bureaux  de  dépouillement,  aucun 
élément du dossier ne permet de croire que l’irrégularité 
aurait  été  commise  dans  un  but  frauduleux ;  que  le 
Conseil  d’État  a  déjà  pu  relever,  dans  le  cadre  du 
contentieux  des  élections  communales,  que  certaines 
irrégularités  peuvent  être  « imputables  à un  manque 
d’expérience des membres du bureau » (C.E., arrêt  El.  
Nandrin,  n° 222.133,  du  17  janvier  2013) ;  que  le 
moyen n’est pas fondé ;

Considérant que le réclamant, à la fin de sa requête, 
soulève un second moyen, à savoir que « l’utilisation du 
système  de  comptage  automatisé  DEPASS  dans 
certaines  communes  du  Hainaut  est  en  contradiction 
avec  la  loi  électorale  qui  impose  un  comptage  et  un 
second  recomptage  manuel » ;  qu'un  système  de 
recensement électronique des voix est visé par  l'arrêté 
ministériel  du  14  mai  2014  agréant  le  logiciel  de 
recensement  électronique  des  voix  utilisé  dans  des 
bureaux de dépouillement présenté par la S.A. STESUD 
sous  l'appellation  « DEPASS-eCounting »  pris  en 
application  de  l'article 165  du  Code  électoral ;  que 
l’utilisation  du  système  critiqué  par  le  réclamant  est 
donc conforme au droit ; que le moyen n’est pas fondé ;

Que  la  réclamation  doit,  en  conséquence,  être 
considérée comme recevable, mais non fondée.

La  seconde  réclamation  émanait  de  M. Germain 
Mugemangango  et  était  relative  au  renouvellement 
intégral  du  Parlement  le  25  mai  2014  dans  la 
circonscription électorale de Charleroi.

Après  avoir  entendu  le  réclamant  et  son  conseil, 
Maître Petré, et avoir permis à chacun des membres de 
la commission de s'exprimer, votre commission a relevé 
les éléments suivants :

Considérant  que  le  réclamant  sollicite  un 
recomptage des votes dans la circonscription électorale 
de Charleroi ; 

Que  sa  demande  est  fondée  sur  des  erreurs  de 
comptabilisation  liées  à  la  fatigue  des  membres  des 
bureaux  de  dépouillement  ou  à  la  grandeur  et  à  la 
couleur  des  bulletins  de  vote,  sur  la  formation  en 
dernière minute de certains bureaux de dépouillement, 
sur l’incertitude quant à la prise en compte de certains 
bulletins de vote retrouvés le lendemain du scrutin, sur 
le  nombre  de  voix  de  préférence  « surréaliste  et 
incohérent »  attribué  à  deux  candidats  de  la  liste  du 
réclamant et, enfin sur le fait que des bulletins de vote 
auraient été indûment considérés comme nuls ;

Considérant  qu’il  ressort  d’une  note  jointe  au 
rapport de la Commission de vérification des pouvoirs 
que  la  répartition  des  sièges  dans  la  circonscription 
électorale B de Charleroi est susceptible d’être modifiée 
si les 21 385 votes actuellement comptés comme blancs 
ou nuls étaient recomptés et considérés au final comme 
des votes valables ;

Qu'il  est acté que cette modification est également 
susceptible  d’affecter  la  répartition  des  sièges  dans 
d’autres circonscriptions de la Province de Hainaut via 
le mécanisme de l’apparentement entre groupements de 
listes ; que, conformément aux décisions précédemment 
prises à la  Chambre des représentants lors de scrutins 
précédents, il y a donc lieu de considérer la réclamation 
déposée  pour  demander  un  éventuel  recomptage  des 
bulletins de vote ; que, même si - dans une hypothèse 
extrême - l’attribution à la liste du PTB présentée dans 
la  circonscription  de  Charleroi  de  15  suffrages  parmi 
ceux qui sont actuellement considérés comme blancs ou 
nuls  permettrait  au  parti  d’accéder  à  l’apparentement 
dans la Province de Hainaut et d’y obtenir au moins un 
siège, si l’on part d’une hypothèse différente, où tous les 
suffrages  actuellement  blancs  ou  nuls  seraient 
considérés  comme  valables  et  répartis  entre  les 
différentes  listes présentées  dans la  circonscription de 
Charleroi, le seuil d’accès à l’apparentement serait alors 
cependant plus élevé et fixé à 18 136 voix ([225.925 + 
21.385] x 1/9 x 66 %). Dans ce cas, il manquerait 1 582 
voix au PTB-GO! pour se qualifier. Cela signifie que, 
pour  accéder  à  l’apparentement,  7,39 %  des  voix 
actuellement considérées comme non valables devraient 
être transférées à ce parti (le solde reviendrait quant à 
lui à d’autres listes) ;

Qu’en outre,  et  surtout,  il  appartient  au Parlement 
wallon  de  juger  si  des  éléments  probants  démontrent 
l’existence d’irrégularités dans le dépouillement ; 

Considérant que d'aucuns estiment qu'un faible écart 
entre  le  nombre  de  voix  obtenues  par  une  liste  et  le 
nombre de voix nécessaires pour obtenir un siège, ou un 
siège supplémentaire, n’est pas, à lui seul, suffisant pour 
que  soit  ordonné  un  recomptage  des  votes  alors  que 
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d'autres estiment que cet élément pourrait supposer de 
donner suite à la réclamation ; 

Que s'agissant d'éventuelles irrégularités, la plupart 
des  griefs  soulevés  mettent  en  cause  des  modalités 
propres au système électoral en général ;

Que  ces  modalités  sont  fixées  par  des  normes 
législatives ou réglementaires et  qu’il  n’appartient  pas 
au Parlement wallon, dans le cadre de la procédure de 
vérification  des  pouvoirs,  de  remettre  en  cause  la 
validité  juridique  de  ces  normes ;  que,  ce  faisant,  il 
commettrait un excès de compétence ;

Considérant  que,  par  ailleurs,  certains  griefs 
procèdent de constats qui, aussi regrettables soient-ils, 
peuvent être effectués pour tous les scrutins et dans la 
vaste  majorité,  voire  la  presque  totalité,  des 
circonscriptions ;  qu’il  en  est  ainsi  de  la  nécessité  de 
compléter  in  extremis  certains  bureaux  électoraux  ou 
encore de l’obligation pour les membres des bureaux de 
dépouillement  d’accomplir  leur  mission  électorale 
jusqu'à des heures tardives ;

Considérant  que,  de  plus,  les  griefs  soulevés  ci-
devant sont généralement attestés soit par des coupures 
de presse, soit par des déclarations de témoins rédigées 
a posteriori ; que des coupures de presse ne constituent, 
en soi, un mode de preuve recevable dans le cadre d’un 
contentieux  électoral ;  qu’elles  ne  pourraient  être 
admises que pour corroborer un fait précis prouvé par 
un mode différent, indépendant de ces coupures ; que, 
s’agissant  des  déclarations  de  témoins,  la  législation 
électorale prévoit expressément qu’ils ont la possibilité 
de consigner leurs observations sur le procès-verbal du 
bureau  de  dépouillement ;  que  les  constatations  faites 
dans  les  « déclarations  sur  l’honneur »  annexées  à  la 
réclamation auraient dû faire l’objet de mentions dans 
les procès-verbaux ;

Considérant  que  le  requérant  allègue  par  ailleurs 
qu’au sein de la circonscription électorale de Charleroi, 
il y aurait eu un « nombre spectaculaire de bulletins de 
vote déclarés blancs, nuls ou contestés » ; que, pourtant, 
le nombre de suffrages blancs et nuls exprimés au sein 
de  la  circonscription  électorale  de  Charleroi  lors  du 
scrutin  régional  du  25  mai  2014,  nombre  qui  est  de 
21 385, est inférieur à celui recensé, au sein de la même 
circonscription, lors du scrutin régional précédent du 7 
juin 2009 (21 950) ; que son nombre n’est donc pas de 
nature, en soi, à éveiller de suspicion ;  

Que  l’article 157  du  Code  électoral  énumère  les 
hypothèses  qui  permettent  aux  bureaux  de 
dépouillement de déclarer nul un bulletin de vote et qui 
sont plus amplement détaillées dans les instructions aux 
présidents  des  bureaux  de  dépouillement  du  24  mars 
2014 du SPF Intérieur (p. 14) ;

Que, parmi ces hypothèses, figure l’apposition sur le 
bulletin  de  vote  d’« une  marque  non autorisée  par  la 

loi » ; que, contrairement à ce qu’affirme le réclamant, 
toute mention manuscrite autre que le vote proprement 
dit  est  une  marque  non  autorisée  par  la  loi ;  qu’un 
bulletin  ne prêtant  à  aucune ambiguïté  sur le  vote  de 
l’électeur  en  faveur  de  telle  liste,  voire  en  faveur  de 
tel(s)  candidat(s),  n’est  pas  pour  autant  valable  s’il 
comporte une marque non autorisée par la loi ; que cette 
règle,  non  contestée  en  doctrine  et  constante  dans  la 
pratique  électorale,  procède  du  souci  de  garantir  le 
secret du vote ; 

Que, néanmoins, les membres ont été alertés par le 
fait qu'un vote exprimé à l’aide d’un autre instrument 
que le crayon rouge accroché dans l’isoloir avait pu être 
tenu pour nul dans certains bureaux de dépouillement et 
pas dans tous, ce qui leur semble problématique ;

Considérant  que  plusieurs  témoins  estiment,  selon 
eux, que c'est à tort que des bulletins ont été considérés 
comme nuls  et  affirment que  des  irrégularités  ont  été 
commises lors du dépouillement ;

Considérant  toutefois  que  la  réclamation  ne 
mentionne pas que ces éventuelles irrégularités ont été 
consignées dans un quelconque procès-verbal ;

Que  compte  tenu  de  tous  ces  éléments,  il  a  été 
proposé  que  la  réclamation  soit  considérée  comme 
recevable,  mais  non fondée.  Cette  proposition n'ayant 
recueilli que deux voix sur quatre n'a pas été adoptée.

Ensuite, votre commission, par trois voix pour et une 
contre, a considéré que la réclamation était recevable et 
fondée et que les bulletins blancs et nuls devaient être 
vérifiés et classés par le SPF Intérieur au regard de la 
législation et des circulaires applicables en la matière et, 
ensuite,  que  l'ensemble  des  bulletins  de  la 
circonscription de Charleroi  soit  recompté par  le SPF 
Intérieur.

Votre  commission  a  par  ailleurs  constaté  que 
Mme Fassiaux-Looten,  élue  effective  de  la  liste  PS 
n° 10 de la circonscription de Thuin, a renoncé à son 
mandat.  Il  appartenait  en  conséquence  à  votre 
commission de procéder à la vérification des pouvoirs 
de Mme Gonzalez Moyano,  première suppléante de la 
liste PS n° 10 de la circonscription de Thuin, appelée à 
remplacer  Mme Fassiaux-Looten  et  à  valider  ses 
pouvoirs en qualité de membre effective du Parlement 
wallon.

Dès  lors,  constatant  que  les  élus  ont  justifié  des 
conditions  exigées  par  l'article 24bis,  § 1er,  de  la  loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, à 
l'exception de :

M. Bouchez, premier suppléant
Mme van Hout, deuxième suppléante
M. Mathieu, quatrième suppléant
Mme Cochez, cinquième suppléante
Mme Lecompte, quatrième suppléante
Mme Beriot, deuxième suppléante
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M. Stievenart, quatrième suppléant
Mme Dominguez, cinquième suppléante
pour la circonscription de Mons

M. Verslype, premier suppléant
M. Sturbois, deuxième suppléant
Mme Coppin, première suppléante
M. Fagbemi, deuxième suppléant
Mme Mendes, quatrième suppléante
Mme Ophals, quatrième suppléante
pour la circonscription de Soignies

M. Bracaval, premier suppléant
M. Marlot, deuxième suppléant
Mme Altruy, cinquième suppléante
M. Robin, sixième suppléant
Mme Cantillon, quatrième suppléante
M. Farvacque, cinquième suppléant
Mme Debouvrie, sixième suppléante
Mme Bouchard-Cardinael, septième suppléante
M. Schillings, deuxième suppléant
Mme Capart, cinquième suppléante
pour la circonscription de Tournai-Ath-Mouscron

M. Tzanetatos, premier suppléant
Mme Potigny, deuxième suppléante
M. Neirynck, troisième suppléant
Mme Demaret, sixième suppléante
Mme Tramasure, septième suppléante
M. Chapelain, huitième suppléant
Mme Cattalini, deuxième suppléante
M. Dupont, cinquième suppléant
Mme Beghin, septième suppléante
M. Donatangelo, troisième suppléant
M. Raptis, cinquième suppléant
M. Pétré, sixième suppléant
Mme Boutillier, septième suppléante
Mme Prös, huitième suppléante
Mme Taymans, neuvième suppléante
pour la circonscription de Charleroi

M. Devillers, deuxième suppléant
Mme Ruelle, troisième suppléante
pour la circonscription de Thuin

qui  n'ont  pas,  à  ce  jour,  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  et  dont  la  commission  propose  d'ajourner 
l'admission.

La  commission  estime  par  trois  voix  pour  et  une 
voix contre qu'il n'y a pas lieu de valider les pouvoirs 
des membres du Parlement wallon élus suivants :

Circonscription de Mons

Liste n° 1 - MR
1. Galant J. (Mme)

Liste n° 10 - PS
1. Martin N.
2. Kapompolé J. (Mme)
3. Dupont J.-M.

Liste n° 14 - cdH
1. Di Antonio C.

Circonscription de Soignies

Liste n° 1 - MR
1. Destrebecq O.

Liste n° 10 - PS
1. Zrihen O. (Mme)
2. Prévot P.

Liste n° 14 - cdH
1. Desquesnes F. 

Circonscription de Tournai-Ath-Mouscron

Liste n° 1 - MR
1. Crucke J.-L.
2. Durenne V. (Mme)

Liste n° 10 - PS
1. Demotte R.
2. Vienne Ch. (Mme)
3. Lefebvre B.

Liste n° 14 - cdH
1. Gadenne A.
2. Waroux V. (Mme)

Circonscription de Charleroi

Liste n° 1 - MR
1. Cornet V. (Mme)
2. Knaepen Ph.
3. Devilers C.

Liste n° 10 - PS
1. Magnette P.
2. Pécriaux S. (Mme)
3. Trotta G. (Mme)
4. Gahouchi L. (Mme)
5. Dufrane A.

Liste n° 14 - cdH
1. Salvi V. (Mme)

Circonscription de Thuin

Liste n° 1 - MR
1. Binon Y.

Liste n° 10 - PS
1. Furlan P.
2. Gonzalez Moyano V. (Mme)

La commission estime qu'il n'y a pas lieu non plus 
de valider les pouvoirs des suppléants élus suivants :

Circonscription de Mons

Liste n° 1 - MR
3. Damée V. (Mme)
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Liste n° 10 - PS
1. Tachenion P.
2. Senecaut M. (Mme)
3. Huart M. (Mme)
5. Mélis C.

Liste n° 14 - cdH
1. Moucheron S. (Mme)
3. Baurain P. 

Circonscription de Soignies

Liste n° 1 - MR
3. Tytgat-Longeval J. (Mme)
4. Crevaux-Van Liefferinge M. (Mme)

Liste n° 10 - PS
3. de Saint-Moulin M. 

Liste n° 14 - cdH
1. Deschamps S.
2. Maggiordomo P.
3. Pierquin L. (Mme)

Circonscription de Tournai-Ath-Mouscron

Liste n° 1 - MR
2. Feron L. (Mme)
3. Delfosse S.
7. Renard G. (Mme)

Liste n° 10 - PS
1. Denis J.-P.
2. Liénard L. (Mme)
3. Van der Stichelen L.

Liste n° 14 - cdH
1. Vandorpe M. (Mme)
3. Casterman M.
4. Jadot D.
6. Amorison L. (Mme)
7. D'Haene L. (Mme)

Circonscription de Charleroi

Liste n° 1 - MR
4. Cencig O. (Mme)
5. Doucy L.
9. Ancia S. (Mme)

Liste n° 10 - PS
1. Kilic S.
3. Imane H.
4. Patte J. (Mme)
6. Demacq F. (Mme)
8. Borremans J.-L.
9. Vandroogenbroeck J-L.

Liste n° 14 - cdH
1. Perin M.
2. Kaya A.
4. Renotte-Laurent Ch. (Mme)

Circonscription de Thuin

Liste n° 1 - MR
1. Nicaise M.-F. (Mme)
2. Depret A.
3. Urbain J.
4. Houssière-Herbage Ch. (Mme)

Liste n° 10 - PS
4. Goffin J.-P.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne,  Rapporteuse.  -  Merci,  Madame la 
Présidente.

Chapitre 4 : en  ce  qui  concerne  la  Province  de 
Liège

Pour  ce  qui  concerne  la  Province  de  Liège  qui 
comprend les  collèges  électoraux  des  circonscriptions 
électorales de Liège, Huy-Waremme et Verviers, votre 
commission  a  pris  connaissance  des  déclarations  de 
groupement  de  listes  qui  ont  été  faites,  des  procès-
verbaux  du  recensement  général  des  votes  par 
circonscription  et  du  procès-verbal  du  bureau  central 
provincial.

Votre commission a constaté que cinq réclamations 
avaient été déposées contre les opérations électorales :

– la première réclamation émanait de M. Patrick 
Milland.  Elle était  relative au renouvellement 
intégral du Parlement le 25 mai 2014 dans la 
circonscription électorale...

Mme la Présidente.  - Madame  Durenne,  excusez-
moi.  Si  je  peux  prier  les  membres  de  s'asseoir  et  de 
cesser de s'exprimer puisque Mme Durenne est en train 
de le faire, je les en remercie.

La parole est à Mme Durenne, Rapporteuse.

Mme Durenne, Rapporteuse. - Je reprends.

La  première  réclamation  émanait  de  M. Patrick 
Milland.  Elle  était  relative  au  renouvellement  intégral 
du  Parlement  le  25 mai  2014  dans  la  circonscription 
électorale de Liège.

Après avoir entendu le réclamant et avoir permis à 
chacun des membres de la commission de s'exprimer, 
votre commission propose la décision suivante :

Attendu que la réclamation n'était pas signée ;

Qu'elle  ne  respecte  donc  pas  le  prescrit  de 
l'article 31,  § 2,  de  la  loi  spéciale  du  8  août  1980 de 
réformes institutionnelles ;
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Qu'en  conséquence,  la  réclamation  doit  être 
considérée  à  l'unanimité  des  membres  comme 
irrecevable.

– une seconde réclamation émanait de M. Jean-
Pierre  Larose  et  relative  au  renouvellement 
intégral du Parlement le 25 mai 2014 dans la 
circonscription électorale de Liège ;

– une troisième réclamation émanait de M. Éric 
Renson et  relative au renouvellement intégral 
du  Parlement  le  25  mai  2014  dans  la 
circonscription électorale de Huy-Waremme ;

– une  quatrième  réclamation  émanait  de 
M. Renato Iellina et relative au renouvellement 
intégral du Parlement le 25 mai 2014 dans la 
circonscription électorale de Verviers.

Votre commission a acté la volonté du conseil  des 
réclamants  de  joindre  l'examen des  trois  réclamations 
qui portent sur le même objet.

Après avoir pris connaissance des pièces déposées, 
entendu  Maître  Chansay  Wilmotte,  conseil  des 
réclamants, et avoir permis à chacun des membres de la 
commission de s'exprimer, votre commission propose la 
décision suivante :

Attendu que les mesures légales préélectorales prises 
en vue de préparer  le vote automatisé et  de tenter  de 
prévenir  les incidents et  les fraudes informatiques ont 
été dûment mises en œuvre.

Attendu qu'en exécution de l’article 2, § 2, de la loi 
du 11 avril 1994, la fiabilité et la sécurité des systèmes a 
notamment  été  vérifiée  en  toute  indépendance  par  la 
société PricewaterhouseCoopers (PwC).

Attendu que le rapport de cette société a été présenté 
aux  membres  du  collège  d’experts  indépendants 
désignés par  les parlements en vertu de l’article 5bis, 
§ 1er,  de  ladite  loi.  En vertu  de  l’article  5bis,  § 2,  le 
collège d’experts a procédé aux tests habituels et aucun 
problème n’a été détecté.

Que malgré cela, un bug informatique reconnu par le 
SPF Intérieur a touché environ 2 250 suffrages dans un 
certain  nombre  de  cantons  wallons  et  bruxellois  et  a 
conduit à leur annulation (voyez la lettre de la ministre 
de  l’Intérieur  du  6  juin  2014  sur  les  élections  du 
Parlement  wallon  du  25  mai  2014  -  informations 
relatives  au  bug  informatique ;  rapport  du  collège 
d’experts chargés du contrôle du système de vote et de 
dépouillement  automatisés  du  9  juin 2014  -  version 
provisoire).

Que d’après les études réalisées dans les jours qui 
ont suivi le scrutin par des techniciens en collaboration 
avec le collège d’experts visé à l’article 5bis de la loi du 
11  avril  1994  organisant  le  vote  automatisé,  ces 

incidents regrettables n’ont cependant eu aucun impact 
sur la répartition des sièges.

Que  par  ailleurs,  les  bureaux  principaux  des 
circonscriptions  concernées  ont  reçu  une  explication 
précise  au  sujet  des  circonstances  et  conséquences 
éventuelles  du  bug informatique.  Ils  ont  pu  sur  cette 
base procéder en toute indépendance à la rédaction du 
procès-verbal dans lequel ils réalisent la répartition des 
sièges entre les listes et la désignation des élus au sein 
de ces listes.

Qu'enfin,  même dans  l’hypothèse extrême où tous 
les suffrages litigieux seraient attribués à la liste dont le 
quotient  électoral  est  inférieur  au  dernier  quotient 
électoral  ayant  permis  d’obtenir  un  siège,  aucun 
changement  dans  la  répartition  des  sièges  ne  serait 
constaté.  Même  en  appliquant  l’hypothèse  extrême 
qu’aucune modification de la répartition des sièges entre 
les listes ne puisse être attendue, il convient de ne pas 
poursuivre l’examen de la réclamation. Ce raisonnement 
se  fonde  sur  le  test  appliqué  par  la  Chambre  des 
représentants  lorsqu’elle  procède  à  la  vérification  des 
pouvoirs de ses membres (voy. par exemple, Chambre 
des représentants, rapport de la troisième Commission 
de  vérification  des  pouvoirs,  séance  du  5  juin  2003, 
p. 5). Ce test est également mis en œuvre par le Conseil 
d’État  pour  le  contentieux  électoral  communal  (C.E., 
arrêt du 23 janvier 2013,  Élections communales du 14  
octobre  2012 de La Louvière,  n° 222.200 ;  arrêt  du 7 
février 2013, Élections communales du 14 octobre 2012 
de Heers, n° 222.411).

Que les  réclamations doivent  en  conséquence  être 
considérées comme recevables, mais non fondées.

Ces décisions ont été prises par 6 voix contre une 
pour les circonscriptions de Huy-Waremme et Verviers 
et par 6 voix pour, pour la circonscription de Liège.

– une  cinquième  réclamation  émanait  de 
M. Bruno  Berrendorf  et  était  relative  au 
renouvellement intégral du Parlement le 25 mai 
2014  dans  la  circonscription  électorale  de 
Verviers ;

Après avoir pris connaissance des pièces déposées, 
entendu Maître  Modrikamen,  conseil  du réclamant,  et 
avoir permis à chacun des membres de la commission 
de s'exprimer, votre commission propose, par trois voix 
contre une, la décision suivante :

Considérant  que  le  réclamant  sollicite  un 
recomptage  des  votes  dans  les  cantons  électoraux 
d'Eupen et de Saint-Vith ; 

Que  sa  demande  est  fondée  sur  l’existence  d’une 
discordance entre les résultats de sa liste dans le canton 
d'Eupen  -  et,  dans  une  moindre  mesure,  de  celui  de 
Saint-Vith -  et  les résultats de sa liste  dans les autres 
cantons  électoraux  de  la  circonscription  électorale  de 
Verviers ;  que  cette  discordance  correspondrait  à  une 
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discordance en sens inverse dans les résultats obtenus 
par  la  liste  Ecolo ; que ces anomalies s’expliqueraient 
par les dysfonctionnements constatés dans le cadre du 
système de vote automatisé mis en œuvre dans les deux 
cantons concernés.

Considérant que le réclamant sollicite également un 
recomptage  des  votes  dans  le  canton  électoral  de 
Herve ; que sa demande est fondée sur l’existence d’une 
discordance entre les résultats de sa liste dans ce canton 
et  les  résultats  de  sa  liste  dans  les  autres  cantons 
électoraux de la circonscription électorale de Verviers ; 
que cette discordance s’expliquerait par la circonstance 
que des témoins désignés par le parti  du réclamant se 
seraient  vu  refuser  l’accès  aux  bureaux  de 
dépouillement  pour  le  motif  qu’ils  n’auraient  pas 
participé à une réunion préparatoire annoncée par voie 
d’affichage à la maison communale, alors qu’une telle 
exigence n’est pas prévue par la loi ;

Que  le  réclamant  produit  le  témoignage  d’une 
électrice  -  Mme Marie-Luise  Chaffart  -  qui,  dans  le 
canton d’Eupen, ayant sollicité l’assistance du président 
du bureau de vote, se serait vu contrainte de voter contre 
son  gré  en  faveur  d’une  autre  liste  que  celle  pour 
laquelle elle voulait voter ;

Considérant qu’il est de jurisprudence constante que 
toute demande de recomptage des bulletins de vote dans 
un ou plusieurs bureaux de dépouillement ne peut être 
retenue  que  si  le  réclamant  fait  état  de  faits  précis 
tendant  à  démontrer  que  la  différence  des  résultats 
obtenus dans ce bureau, ou ces bureaux, serait due à des 
irrégularités dans le dépouillement des bulletins (voyez 
la note du Conseil d'État, arrêt El. Evere, n° 23.057, du 
22 mars 1983) ;  qu’à lui  seul, un faible écart  entre le 
nombre de voix obtenues par une liste et le nombre de 
voix  nécessaires  pour  obtenir  un  siège,  ou  un  siège 
supplémentaire,  n’est  pas  suffisant  pour  que  soit 
ordonné  un  recomptage  des  votes  (voyez  la  note  du 
Conseil d'État, arrêt Commune de Stockem, n° 6873, du 
17  février  1959 :  « La  faible  différence  entre  les  
nombres de voix recueillies par chacune des listes ne  
suffit  pas  à  justifier  un  nouveau  dénombrement  des  
bulletins  de  vote.  De  simples  allégations  d'un  
réclamant, qui ne s'appuient sur aucun fait précis,  ne  
suffisent pas à renverser la présomption de régularité  
qui  résultait  du  procès-verbal  des  opérations  de  
scrutin ») ; 

Considérant  que,  s’agissant  du  grief  relatif  au 
système du vote automatisé, il  ne peut être accueilli à 
défaut d’être libellé avec précision ; que les allégations 
du réclamant sont vagues (« nombreuses violations de la 
loi »,  « doute  généralisé  sur  l’intégrité  du  scrutin », 
« certains observateurs rapportent même… ») ; qu’elles 
ne permettent pas au Parlement wallon de cerner avec 
précision le grief du réclamant ; qu’un grief ne peut être 
retenu  s’il  s’appuie  sur  « de  simples  allégations  ou 
plaintes basées sur des présomptions, mais non étayées 

de faits concrets » (C.E., arrêt  El. Rhode-Saint-Genèse, 
n° 23.190, du 3 mai 1983) ;

Que, s’agissant du grief relatif à l’impossibilité pour 
certains témoins de la liste du réclamant d’accéder aux 
bureaux de dépouillement, il repose sur des allégations 
dont la véracité n’est pas démontrée par le réclamant ;

Que s’agissant du grief relatif à Mme Marie-Louise 
Chaffart,  à le supposer établi,  il  n’est pas de nature à 
entrainer une modification dans la répartition des sièges 
entre les listes ;

Que  la  réclamation  doit,  en  conséquence,  être 
considérée comme recevable, mais non fondée.

Dès  lors,  constatant  que  les  élus  ont  justifié  des 
conditions exigées  par  l'article 24 bis,  § 1er,  de la  loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, à 
l'exception de :

Mme Nikolic, deuxième suppléante
M. Drèze, cinquième suppléant
Mme Duquesne, huitième suppléante
M. Calvaer, neuvième suppléant
Mme Nossent-Jamagne, dixième suppléante
M. Guglielmi, onzième suppléant
Mme Bosschem-Leclercq, treizième suppléante
Mme Maréchal, première suppléante
Mme Natalis, troisième suppléante
Mme Balsacq, quatrième suppléante
Mme Lesenfants, cinquième suppléante
Mme Godet, sixième suppléante
M. Bierin, septième suppléant
Mme Loneux, huitième suppléante
M. Hamdaoui, neuvième suppléant
M. Wathelet, dixième suppléant
M. Crenier, douzième suppléant
M. Avallone, treizième suppléant
Mme Géradon, deuxième suppléante
M. Colak, cinquième suppléant
Mme Maes, sixième suppléante
Mme Giet, huitième suppléante
Mme Orban, dixième suppléante
Mme Istaz-Slangen, onzième suppléante
M. Caes, douzième suppléant
Mme Brimbois, treizième suppléante
M. Smal, troisième suppléant
Mme Cuipers, quatrième suppléante
Mme Pirard, sixième suppléante
M. Moyse, septième suppléant
M. Cortes Leclou, huitième suppléant
M. Delanaye, neuvième suppléant
M. Geudens, dixième suppléant
Mme Ferdaous-Cop, treizième suppléante
M. Quick, sixième suppléant
Mme Giuliana, septième suppléante
M. Grivegnée, huitième suppléant
M. Grégoire, dixième suppléant
Mme Vanasch, onzième suppléante
Mme Biron, douzième suppléante
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M. Overmeire, treizième suppléant
Mme Leon Fanjul, deuxième suppléante
M. Ambrosio, troisième suppléant
Mme Jaa, sixième suppléante
Mme Jamagne, septième suppléante
Mme Legrain, huitième suppléante
Mme Vendredi, neuvième suppléante
M. Henrotte, dixième suppléant
Mme Moens, onzième suppléante
M. Horman, douzième suppléant
M. Houtain, treizième suppléant
pour la circonscription de Liège

Mme Mottard, troisième suppléante
M. Pire, quatrième suppléant
Mme Ochelen, troisième suppléante
M. Tubbax, quatrième suppléant
pour la circonscription de Huy-Waremme

Mme Luypaerts, deuxième suppléante
M. Nix, troisième suppléant
M. Wimmer, cinquième suppléant
Mme Darraji, deuxième suppléante
Mme Cabodi, troisième suppléante
Mme Quadflieg, quatrième suppléante
M. Bongartz, cinquième suppléant
M. Royaux, sixième suppléant
M. Istasse, deuxième suppléant
Mme Dejardin, troisième suppléante
Mme Mossoux, quatrième suppléante
M. Grandfils, sixième suppléant
Mme Stommen, deuxième suppléante
M. Pitance, troisième suppléant
Mme Bourgeois, quatrième suppléante
M. Deckers, sixième suppléant
pour la circonscription de Verviers

qui  n'ont  pas,  à  ce  jour,  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  et  dont  la  commission  propose  d'ajourner 
l'admission.

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs  des  membres  du  Parlement  wallon  élus 
suivants : 

Circonscription de Liège

Liste n°1 - MR
1. Defraigne Ch. (Mme)
2. Dodrimont Ph.
3. Defrang-Firket V. (Mme)

Liste n°9 - Ecolo
1. Henry Ph.

Liste n°10 - PS
1. Marcourt J.-C.
2. Simonis I. (Mme)
3. Onkelinx A. 
4. Mottard M.
5. Morreale Ch. (Mme)

Liste n°14 - cdH
1. Simonet M.-D. (Mme)
2. Drèze B. 

Liste n°16 - PP
1. Puget A.-P.

Liste n°18 - PTB-GO!
1. Gillot F.

Circonscription de Huy-Waremme

Liste n°1 - MR
1. Jamar H.
2. Dock M. (Mme)

Liste n°10 - PS
1. Collignon Ch.

Liste n°18 - PTB-GO!
1. Warnier R.

Circonscription de Verviers

Liste n°1 - MR
1. Jeholet P.-Y.
2. Baltus-Möres J. (Mme)

Liste n°9 - Ecolo
1. Daele M.

Liste n°10 - PS
1. Stoffels E.
2. Bonni V. (Mme)

Liste n°14 - cdH
1. Schyns M.-M. (Mme)

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs des suppléants élus suivants :

Circonscription de Liège

Liste n°1 - MR
1. Culot F.
3. Nandrin S. (Mme)
4. Neven M.
6. Herry F. (Mme)
7. Cialone T.
12. Furgalinski V. (Mme)

Liste n°9 - Ecolo
2. Samedi I. (Mme)
11. Tsingos B.

Liste n°10 - PS
1. Lenzini M.
3. Vrancken A.
4. De Keyser V. (Mme)
7. Quaranta R.
9. Henrottin D.
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Liste n°14 - cdH
1. Servaes Ch. (Mme)
2. Ancion Th. 
5. Clotuche C. (Mme)
11. Gielen R. (Mme)
12. Fumal S. (Mme)

Liste n°16 - PP
1. Lobognon D. (Mme)
2. Dassy L.
3. Sohet K. (Mme)
4. Swegerynen L.
5. Piette M. (Mme)
9. Dupont S. (Mme)

Liste n°18 - PTB-GO!
1. Liradelfo M.
4. Vandepaer J.
5. Costi L. (Mme)

Circonscription de Huy-Waremme

Liste n° 1 - MR
1. Lecerf P.
2.  Warnant M.-C. (Mme)

Liste n° 10 - PS
1. Lomba E.
2.  Sohet V. (Mme)
4. Lemmens 

Liste n° 18 - PTB-GO!
1. Mme Mendels-Flandre C. (Mme)
2.  Collignon A. (Mme)
3. Jullien A. 

Circonscription de Verviers

Liste n° 1 – MR
1.  Gardier C.
4.  Jadin E. (Mme)
6.  Guillaume E. (Mme)

Liste n° 9 - Ecolo
1.  Niessen Marc

Liste n° 10 - PS
1.  Targnion M. (Mme)
5.  Archambeau F.

Liste n° 14 - cdH
1. Bastin J.-P.
5. De Palmenaere Nicole (Mme)

Mme la Présidente. - La  parole  est  à 
Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi, Rapporteuse. -  Chapitre 5 : en ce 
qui concerne la Province de Luxembourg.

Pour ce  qui  concerne la  Province  de  Luxembourg 
qui  comprend  les  collèges  électoraux  des 

circonscriptions  électorales  d’Arlon-Marche-Bastogne 
et  de  Neufchâteau-Virton,  votre  commission  a  pris 
connaissance des déclarations de groupement de listes 
qui ont été  faites,  des  procès-verbaux du recensement 
général des votes par circonscription et du procès-verbal 
du bureau central provincial.

Votre  commission a constaté qu'aucune plainte n'a 
été déposée contre les opérations électorales.

Votre commission a pris acte de l'arrêté royal du 5 
juin 2014 qui fait état de la démission de M. Philippe 
Courard de ses fonctions de secrétaire d'État.

Dès  lors,  constatant  que  les  élus  ont  justifié  des 
conditions  exigées  par  l'article  24bis,  § 1er,  de  la  loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, à 
l'exception de :

M. Besselin, deuxième suppléant
Mme Weber, quatrième suppléante
Mme Peuckert, quatrième suppléante
M. Deblire, deuxième suppléant
pour  la  circonscription  d’Arlon-Marche-

Bastogne

M. Wauthoz, premier suppléant
M. Rossignol, deuxième suppléant
Mme Adam, quatrième suppléante
Mme Ramlot, première suppléante
Mme Pierson, deuxième suppléante
M. Uselding, quatrième suppléant
pour la circonscription de Neufchâteau-Virton

qui  n'ont  pas,  à  ce  jour,  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  et  dont  la  commission  propose  d'ajourner 
l'admission.

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs  des  membres  du  Parlement  wallon  élus 
suivants :

Circonscription d’Arlon-Marche-Bastogne

Liste n° 1 - MR
1. Borsus W

Liste n° 10 - PS
1. Courard Ph.

Liste n° 14 - cdH
1. Arens J.

Circonscription de Neufchâteau-Virton

Liste n° 1 - MR
1. Evrard Y.

Liste n° 14 - cdH
1. Fourny D.

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs des suppléants élus suivants :
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Circonscription d’Arlon-Marche-Bastogne

Liste n° 1 - MR
1. Lecomte C. (Mme)
3. Lejeune E.

Liste n° 10 - PS
1. Biordi-Taddei V. (Mme)
2. Guillaume J.
3. Tanghe J.

Liste n° 14 - cdH
1. Bontemps Ph.
3. Kirsch C. (Mme)
4. Denis J. (Mme)

Circonscription de Neufchâteau-Virton

Liste n° 1 - MR
3.  Janssens C. (Mme)

Liste n° 14 - cdH
3. Adam A.

Chapitre 6 : en  ce  qui  concerne  la  Province  de 
Namur

Pour  ce  qui  concerne  la  Province  de  Namur  qui 
comprend les  collèges  électoraux  des  circonscriptions 
électorales de Namur et  de Dinant-Philippeville, votre 
commission  a  pris  connaissance  des  déclarations  de 
groupement  de  listes  qui  comprennent  les  collèges 
électoraux des circonscriptions électorales de Namur et 
de  Dinant-Philippeville,  votre  commission  a  pris 
connaissance des déclarations de groupement de listes 
qui ont été  faites,  des  procès-verbaux du recensement 
général des votes par circonscription et du procès-verbal 
du bureau central provincial.

Votre  commission a constaté qu'aucune plainte n'a 
été déposée contre les opérations électorales.

Dès  lors,  constatant  que  les  élus  ont  justifié  des 
conditions  exigées  par  l'article  24bis,  § 1er,  de  la  loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, à 
l'exception de :

M. Leconte, septième suppléant
Mme Hoyos, deuxième suppléante
M. Defeyt, troisième suppléant
Mme Kruyts, quatrième suppléante
M. Deltombe, sixième suppléant
M. Tobbie, septième suppléant
M. Sampaoli, premier suppléant
M. Piret, troisième suppléant
Mme Daffe, cinquième suppléante
Mme Collard, sixième suppléante
Mme Evrard, septième suppléante
Mme Leal-Lopez, première suppléante
M. Tasiaux, quatrième suppléant
Mme Frère-Bosquet, sixième suppléante
Mme Henne-Doumont, septième suppléante

pour la circonscription de Namur

M. Bultot, troisième suppléant
Mme Lebrun, quatrième suppléante
M. Fontaine, premier suppléant
pour la circonscription de Dinant-Philippeville

qui  n'ont  pas,  à  ce  jour,  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  et  dont  la  commission  propose  d'ajourner 
l'admission.

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs  des  membres  du  Parlement  wallon  élus 
suivants : 

Circonscription de Namur

Liste n°1 - MR
1. Barzin A. (Mme)
2. Mouyard G.

Liste n°9 - Ecolo
1. Hazée S.

Liste n°10 - PS
1. Luperto J.-Ch. 
2. Tillieux E. (Mme)

Liste n°14 - cdH
1. Prévot M.
2. Moinnet-Joiret I. (Mme)

Circonscription de Dinant-Philippeville

Liste n°1 - MR
1. Bellot F.
2. Brogniez L. (Mme)

Liste n°10 - PS
1. Dermagne P.-Y.
2. Poulin Ch. (Mme)

La commission estime qu'il  y a lieu de valider les 
pouvoirs des suppléants élus suivants :

Circonscription de Namur

Liste n°1 - MR
1. Henquet L.
2. Bouveroux Ch. (Mme)
3. Van Espen J.-M.
4. Geens S. (Mme)
5. Minet-Dupuis M. (Mme)
6. Cnockaert C. (Mme)

Liste n°9 - Ecolo
1. Lambert L. (Mme)
5. Mouget Ch. (Mme)

Liste n°10 - PS
2. Bioul L. (Mme)
4. Martin F.
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Liste n°14 - cdH
2. Bodson A.
3. Lazaron G. (Mme)
5. Gilon C.

Circonscription de Dinant-Philippeville

Liste n°1 - MR
1. Warzée-Caverenne V. (Mme)
2. Helson P.

Liste n°10 - PS
2. Baeken M.-J. (Mme)
3. Maene J.-Cl.
4. Duchesne A. (Mme)

Le rapport  a été approuvé par quatre voix pour et 
deux contre.

Ceci clôture notre rapport. 

Je  voudrais  terminer  en  remerciant  M. le Greffier, 
Mme Salmon,  ainsi  que  le  personnel  et  la  police 
militaire  pour  ces  trois  jours  de  travail.  Je  vous 
remercie.

Échange de vues

Mme la Présidente. - Merci, Madame Gahouchi. 

Sous les applaudissements, je propose à l’assemblée 
d’adopter  les  conclusions  de  la  Commission  de 
vérification des pouvoirs. 

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  - Madame la Présidente,  nous 
avons  entendu  la  lecture  des  différents  rapports.  J'en 
déduis, après audition de ces différents rapports, que la 
commission  a  émis  des  conclusions  divergentes  en 
fonction des réclamations. C'est la raison pour laquelle 
je  demande  l'application  de  l'article 75.2  de  notre 
règlement qui vise à ce que notre position se fasse par 
vote scindé en fonction des différentes réclamations.

Mme la Présidente. - Merci, Madame Simonis. 

La demande de division est effectivement de droit. 

Quelqu'un d'autre souhaite-t-il intervenir ? 

Personne.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). - Madame la Présidente, puis-je 
aussi  vous  demander  de  bien  vouloir  l'énoncer  avant 
chaque  vote,  afin  que  l'ensemble  des  membres  sache 
exactement les votes qui leur sont demandés. Je vous en 
remercie d'avance.

Mme la Présidente. - Il n'y a aucun problème.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - J'entends bien la proposition qui 
est  faite.  Effectivement,  je  m'y  rallie  tout  à  fait  sans 
quoi, nous voterions un ensemble de rapports avec des 
éléments de nature différente et peut-être des opinions 
dans la plénière qui seraient de natures différentes.

Puis-je également vous suggérer que celles et ceux 
qui veulent intervenir puissent le faire   ? Nous sommes 
saisis d'un rapport.  J'imagine qu'avant,  le cas échéant, 
soit d'examiner telle ou telle partie du rapport, soit avant 
l'examen  global,  nous  évacuions  tout  ce  qui  est 
consensuel comme nous le proposons depuis un certain 
temps.  J'imagine  qu'il  y  a  un  droit  à  l'expression  de 
celles et ceux - s'il y en a bien sûr - qui souhaiteraient 
prendre la parole en cette assemblée.

Mme la Présidente.  -  Je  suis  quelqu'un  de  très 
positif, un Casque bleu de l'ONU en l'occurrence. Il n'y 
a donc pas de problème avec la division du vote sur le 
rapport.  Il  n'y  a  pas  de  problème  non  plus  avec  le 
principe  de  l'intervention.  Nous  sommes  dans  un 
parlement.  L'expression  est  libre.  Néanmoins,  je 
suggère, en tant que présidente, qu'effectivement, nous 
procédions au vote sur ce qui, visiblement, ne pose pas 
de problème et qu'ensuite, le cas échéant, les présidents 
de groupes ou un représentant par formation politique 
interviennent sur ce qui pose question.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Madame la  Présidente,  afin 
que  cela  soit  clair,  je  comprends  parfaitement  la 
demande  de  M. Borsus.  S'il  y  a  des  demandes 
d'expression  après  avoir  entendu  l'ensemble  des 
rapporteurs, que l'on fasse les choses dans l'ordre. Il y a 
des  demandes  d'expression.  Qu'ils  s'expriment. 
Entamons  ensuite  tous  les  votes  de  manière  scindée, 
comme je l'ai demandé.

Mme la Présidente. - Qui souhaite intervenir sur le 
rapport ?

MM. Borsus, Hazée, Gillot, Dermagne et Fourny le 
souhaitent.

Il n'y a pas d'autre intervenant ?

Je cède la parole à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  avec 
votre accord bien sûr, mais par courtoisie, il me semble 
que deux des intervenants représentent des formations 
qui ont réclamé. Je n'ai pas de problème à ce que ces 
deux représentants interviennent avant que je ne prenne 
la parole.

Mme la Présidente.  - Je  cède  donc  la  parole  à 
M. Gillot.
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M. Gillot,  puis-je  vous  inviter  à  vous  rendre  à  la 
tribune pour vous exprimer ? Je vous en remercie.

M.  Gillot (PTB-GO!)  -  Madame  la  Présidente, 
Mesdames et Messieurs, bonjour à toutes et tous.

Je  suis  d'abord  plus  à  l'aise  lorsque  je  peux 
m'exprimer debout, car c'est plus dans mes habitudes de 
par mon passé récent. 

La  commission  propose  de  déclarer  recevable  et 
fondé le  recours du PTB à propos de Charleroi  et  de 
procéder  au  recomptage  des  voix  dans  cette 
circonscription.  C'est  une  décision  juste.  Nous  avons 
soulevé de réels problèmes dans le dépouillement. Tous 
les  observateurs  ont  jugé  notre  demande fondée.  Elle 
consiste  uniquement  à  demander  un  recomptage  des 
votes  blancs  et  nuls  et  évidemment  pas  de  retourner 
voter.

Nous  avons  produit  des  témoignages  attestant  des 
irrégularités  commises.  Un  président  du  bureau  de 
dépouillement  et  deux  assesseurs  ont  averti,  par 
courrier, de l'existence de problèmes au dépouillement.

Nous dénonçons le fait que l'interprétation des votes 
nuls varie d'un bureau de vote à l'autre. Beaucoup de 
témoins nous ont dit que quand les  bulletins portaient 
une marque autre que le vote, par exemple une rature, il 
était déclaré nul. Pour nous, cela va à l'encontre de la loi 
électorale. Ce vote est valable.

Ce  ne  sont  pas  les  présidents  du  bureau  de 
dépouillement  qui  sont  mis  en  cause,  mais 
l'interprétation  généralisée  de  ce  qu'est  un  vote  nul. 
Interprétation  partagée  par  beaucoup  de  témoins  de 
partis, ce qui explique l'absence de remarque dans les 
procès-verbaux.

Cet  épisode  met  en  évidence  que  le  contrôle  des 
élections  en  Belgique  n'est  pas  entre  les  mains  des 
électeurs, mais uniquement entre celles d'un parlement 
qui  est  juge  et  partie.  Nous  sommes  opposés  à  cette 
procédure et nous voterons donc pour le rapport de la 
commission et contre la validation des élections.

Je conclurai en disant que ces trois jours d'attente et 
de  discussions  m'ont  permis  de  découvrir  un  peu  ce 
Parlement, notamment ses bâtiments. Dans mes allées et 
venues, j'ai pu remarquer une plaque à l'extérieur où il 
est fait état de démocratie et de droits de l'homme. Je 
crois  qu'il  est  important  que  cette  assemblée  soit 
vraiment un lieu où l'on dit et où l'on fait respecter cette 
démocratie  et  ces  droits  de  l'homme.  C'est  important, 
c'est vital pour nous.

Il  est  vrai  que c'est  parfois  très  difficile  et  que  le 
respect du processus démocratique a parfois un coût, un 
siège ou l'autre. Cependant, il n'a pas de prix.

Hier, j'ai passé ma journée à visiter quatre piquets de 
grève,  notamment  chez  Delhaize.  J'en  avais  entendu 

beaucoup parler et je l'ai vécu ; le déficit de confiance 
qu'il y a entre les travailleurs, les citoyens et le monde 
politique est assez grand, concret, palpable. Si nous ne 
mettons pas tout en œuvre pour essayer de combler ce 
déficit de confiance, il  ne va faire  que s'agrandir..  La 
démocratie  se  doit  d'être  respectée  pour  nous.  Votez 
dans le  sens de la  commission pour faire  en sorte  de 
respecter le plus justement la démocratie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  tiens  à  préciser  que  je  ne 
parlerai  pas  en  tant  que  représentant  d'un quelconque 
réclamant, mais comme membre de cette assemblée. 

Je ne vais pas prendre la parole sans regretter avec 
force,  avec désolation,  avec  effarement,  la  lamentable 
pièce qui s'est déroulée pendant près de trois jours dans 
le  huis  clos  de  la  Commission  de  vérification  des 
pouvoirs.  Nous  ne  visons  pas  tant  la  proportion  de 
rapport  que le temps et  les conditions pour y aboutir. 
Notre Parlement méritait certainement mieux que cette 
guerre des nerfs, que cette prise en otage de l'assemblée 
plénière  par  ce  blocage  en  commission  qui  a 
certainement  terni  l'image  de  notre  Région,  qui  l'a 
affaiblie. 

Nous regrettons d'autant plus que la parité de quatre 
membres,  qui  a  cristallisé  le  blocage  en  commission, 
aurait pu être évitée : un tirage au sort complémentaire 
tel  que  Mme la Présidente  l'avait  proposé,  tel  que 
certains  l'avaient  soutenu,  aurait  permis  de  remplacer 
complètement  les  membres  de  la  commission  issus 
d'une des circonscriptions concernées par un recours. La 
commission serait alors toujours restée à sept membres 
et  n'aurait  pas  connu  cette  situation  de  blocage.  La 
sécurité juridique aurait, par ailleurs, été renforcée par 
cette possibilité.

En toute hypothèse, nous pensons qu'il faudra revoir 
cette procédure de vérification des pouvoirs d'un autre 
temps qui s'apparente en réalité à une situation de juge 
et partie.

Nous avons écouté attentivement les conclusions de 
la  commission  et  nous  voudrions  revenir  sur  deux 
éléments.

Tout d'abord, nous soutiendrons la proposition que 
fait  la  commission  quant  au recomptage  des  bulletins 
dans l'arrondissement de Charleroi.

Certes,  sur  base  du  dossier  déposé,  sur  base  des 
auditions,  rien  ne  nous  permet  de  penser  que  les 
bulletins  nuls  auraient  été  traités  différemment  à 
Charleroi  qu'ailleurs,  ni  a  fortiori  que  le  PTB  en 
particulier en aurait été préjudicié.

Certes,  la  réclamation repose sur  des  témoignages 
recueillis  a  posteriori  et  de  façon unilatérale.  Il  n'y  a 
effectivement  pas  d'éléments  dans  les  procès-verbaux 
des bureaux.
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En même temps et toutefois, il y a cet écart infime. 
Quatorze voix, non pas sur 21 000 en fait - parce que 
21 000 ce ne sont que les bulletins blancs et nuls - 14 
voix sur 247 310 bulletins, c'est-à-dire près de 1/20 000 
d'écart qui justifie pour nous l'établissement d'une vérité 
claire à ce sujet.

Et puis, il y a cette crise de trois jours, cette mise en 
danger  du  crédit  de  notre  assemblée  qui  rend 
aujourd'hui, à notre sens, nécessaire de lever tout doute, 
de  garantir  que  le  scrutin  s'est  déroulé  de  façon 
équitable en faisant ainsi toute la transparence.

Rien ne s'oppose à ce recomptage, il ne s'agit pas de 
dire que le siège doit aller à quelqu'un d'autre, je l'ai dit. 
Rien ne laisse penser, dans les éléments dont nous avons 
eu connaissance, qu'un parti aurait été préjudicié dans le 
travail qui a été fait.

Mais  ce  recomptage  permettra  de  retrouver 
finalement un crédit dans cette assemblée tenant compte 
de cet écart infime, je l'ai dit, qui  ne met pas à l'abri 
d'une  erreur  matérielle,  d'une  fatigue,  sans  qu'une 
quelconque fraude ne soit nécessaire pour aboutir à cette  
hypothèse.

Enfin, deuxième considération, cet enjeu ne peut pas 
occulter  une  autre  problématique  dont  nous  avions 
connaissance dès le soir même du scrutin, plus saillante 
encore puisqu'il s'agissait du bug du vote électronique. 

Ce qui  s'est  passé le  25 mai  n'est  simplement pas 
admissible.  Nous pensons notamment  à  l'impossibilité 
de  comptabiliser  2 000 votes  ou  plus,  à  l'intervention 
unilatérale  du  SPF  Intérieur  interrompant  le 
dépouillement  de  certains  bureaux  principaux  pour 
tenter  de  lire  les  disquettes  en  dehors  même  de  la 
présence  des  membres  du  bureau  et  des  témoins,  à 
l'accès  pour  certains  électeurs  Union  européenne  au 
scrutin  fédéral  et  régional  -  parce  que  certaines 
disquettes avaient été prévalidées au sein du bureau et 
que les opérations de revalidation n'ont pas fonctionné 
comme elles le devaient - et l'inverse aussi pour certains 
électeurs nationaux qui ont été privés finalement, ils s'en 
sont rendu compte dans l'isoloir, de la participation au 
scrutin fédéral et régional.

Nous n'imaginons pas que notre Parlement puisse à 
cet égard valider des opérations électorales sans prendre 
une  attitude  très  claire  par  rapport  à  ce  que  nous 
considérons  comme  un  scandale  démocratique,  par 
rapport au bug de ce vote électronique.

Nous déplorons dès lors que la commission n'ait pas 
jugé opportun de donner suite à la proposition, non pas 
celle d'annuler les élections, non pas celle de recompter 
- parce que recompter des disquettes ne sert à rien, elles 
finiront toujours par donner le même résultat - mais à la 
proposition modeste qui avait été faite de donner suite à 
ce problème et de demander au SPF Intérieur un rapport 
complet sur l'ensemble des incidents qui ont entaché ce 

déroulement des opérations électorales électroniques, et 
ce afin d'examiner les irrégularités constatées et le rôle 
de chacun des intervenants à chacune des étapes.

Certes, un courrier du ministère de l'Intérieur a été 
reçu, nous avons pu en prendre connaissance mardi en 
parallèle  des  auditions,  mais  ce  courrier  ne  peut 
certainement  pas  tenir  lieu  de  rapport  tel  qu'il  est 
demandé.  En  faisant  sien  ce  courrier,  la  commission 
considère finalement qu'il ne s'est rien passé ou en tout 
cas  que  tout  est  maintenant  revenu  dans  l'ordre. 
« Circulez, il n'y a rien à voir. »

Or, nous pensons que le courrier  du SPF Intérieur 
pose en réalité plus de questions encore qu'il n'apporte à 
ce stade de réponses. Il y a des déductions hâtives, il y a 
des conclusions rapides, il y a l'expression de grandes 
probabilités là où les citoyens sont en attente. Ils ont le 
droit à recevoir des certitudes dès le moment où ils ont 
participé au scrutin, dès le moment où il s'agit du vote 
de plusieurs milliers de personnes qui finalement n'a pas 
été considéré.

Ce rapport ne reprend par ailleurs pas l'ensemble des 
irrégularités,  il  ne  donne  aucune  justification,  par 
exemple,  quant  à  l'interruption  du  contrôle  sur  les 
opérations de vote et quant au fil des interventions des 
acteurs concernés.

Nous voterons  donc contre cette  proposition de la 
commission quant  à  cette  première réclamation. Nous 
appelons l'assemblée à faire de même.

Non, il ne s'est pas « rien passé ». Notre Parlement 
ne peut pas faire semblant. Ce qui s'est passé en cette 
matière  n'est  pas  digne  d'un  État  démocratique.  Nous 
pensons bien que ce débat doit être ouvert dès à présent, 
que  ce  Parlement,  symboliquement,  doit  marquer  son 
attention sur cet important  enjeu ; et que, bien sûr, ce 
débat,  sur  base  du  rapport  qui  est  demandé,  ici,  se 
poursuivra avec des propositions législatives  pour que 
plus jamais, des milliers de personnes ne soient privées 
de leur droit de vote.

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Mesdames et Messieurs, comme le disait Voltaire « Je 
ne partage pas votre opinion, mais je me battrai toujours 
pour que vous ayez le droit  de l'exprimer à condition 
qu'elle soit démocratique ».

Nous sommes facialement confrontés aujourd'hui à 
cette situation. Notre assemblée, dans la décision, dans 
les travaux qu'à travers sa Commission de vérification 
des  pouvoirs,  elle  vient  de  mener,  nous  renvoie 
probablement  au  plus  profond de  nos  convictions,  au 
plus  profond  de  nous-mêmes,  au  plus  profond  des 
principes  dont  nous  nous  revendiquons  légitimement 
lorsque  l'on  se  regarde,  lorsque  l'on  regarde  nos 
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concitoyens, lorsque l'on est allé à leur rencontre depuis 
des semaines, depuis des jours.

Mesdames  et  Messieurs,  indépendamment  de  ces 
racines  dans  l'histoire,  indépendamment  de  cette 
conviction  que  vous  partagez  toutes  et  tous, 
indépendamment  de  cette  confiance  qui  nous  a  été 
témoignée, de ces principes avec lesquels on ne transige 
pas,  il  y  a  des  instruments  juridiques,  il  y  a  une 
jurisprudence, il y a des faits et il y a une conclusion.

Si  je  m'exprime  de  cette  façon  aujourd'hui,  c'est 
parce  que  je  suis  convaincu  que  cette  assemblée  est 
composée et représente des hommes et des femmes de 
bien.  Quelles  que  soient  les  conclusions  de  notre 
décision,  je  souhaite  que  cette  matinée  reste  d'abord 
marquée du sceau du devoir  qui nous anime et  de la 
démocratie  qui  nous  honore,  en  nous  confiant 
momentanément de la représenter à cette tribune, dans 
cette enceinte et dans cette Région.

Tout d'abord, le cadre international est très clair. Je 
ne vais pas entrer dans de multiples considérations, mais 
consulter le panel de constitutionnalistes qui entourent 
régulièrement nos travaux ou d'autres. Il y a deux façons 
de valider les élections. L'arrêt qu'on a rappelé mardi y 
fait référence, comme d'autres décisions juridiques. 

Ces deux façons sont les suivantes. 

Il  y  a  celle  que  nous  ne  pratiquons  pas,  qui 
consisterait  à  fixer  ce  pouvoir,  à  le  confier  à  une 
structure,  à  une  autorité,  à  une  juridiction,  à  quelque 
chose en tout cas qui soit extérieur à cette assemblée, 
qui soit réputée neutre et qui soit réputée complètement 
objectivée. Ce n'est pas l'hypothèse dans laquelle, à ce 
stade,  nous  travaillons.  Je  crois  que  c'est  l'hypothèse 
vers laquelle nous devons tendre pour l'avenir, en tout 
cas  en  instaurant  cette  juridiction  sous  la  forme  de 
juridiction  d'appel  de  nos  travaux,  voire  comme 
juridiction immédiatement saisissable lorsqu'il  y a des 
litiges, lorsqu'il y a des réclamations, lorsqu'il y a des 
contestations.

Et puis, il y a l'autre façon.

L'autre façon est celle que nous pratiquons.

Je rappelle que nous pratiquons pour la première fois 
en cette assemblée, puisque précédemment, la validation 
des  pouvoirs  consistait  simplement  en  un  constat,  en 
une vérification du fait que tel ou tel député avait bien 
rentré  ses  documents.  Et  qu'il  ressortait  de  ces 
documents qu'il n'était dans aucun cas d'incompatibilité, 
dans aucune contradiction avec des règles fixées par les 
dispositions légales de façon générale.

L'exercice qui est mené depuis mardi est d'une tout 
autre nature.

Cet exercice est tout d'abord d'examiner en droit et 
en fait, de justifier, d'argumenter, en ce compris si notre 

assemblée décide différemment de sa commission, quels 
que soient les préambules auto-introduits dans le texte 
qui  vous  a  été  lu,  il  y  a  quelques  minutes,  par  la 
commission elle-même.

Notre Parlement,  dès  l'instant  où il  s'écarte,  le cas 
échéant, d'une proposition qui lui est soumise, devra, à 
l'évidence en cette matière de validation administrative 
quasi  juridictionnelle  des  pouvoirs,  bien  évidemment 
justifier sa décision.

Nous  sommes  donc  dans  ce  cas  de  figure,  peu 
confortable,  où  nous  devons  collectivement,  peu  ou 
prou  concernés,  voire  très  immédiatement  concernés, 
décider  pour  nous-mêmes  ce  qui  est  effectivement  le 
droit,  ce  qu'autorisent  les  faits,  alors  même que nous 
sommes immédiatement concernés.

À  l'évidence,  vous  conviendrez  que  cette  voie  de 
validation  par  l'assemblée  elle-même  impose  la  plus 
grande vigilance, la plus grande attention, le principe de 
précaution le plus élémentaire. Je ne l'affirme pas, mais 
sans quoi nous prendrions le risque d'avoir, à l'extérieur 
de cette enceinte, ou dans celle-ci, le constat fait d'une 
assemblée  qui  s'autoproclame elle-même.  Quelles  que 
soient  les  difficultés  survenues,  quels  que  soient  les 
dépouillements, quel que soit le caractère très proche - 
et M. Hazée vient de le démontrer - des résultats, une 
assemblée  qui  elle-même  juge  pour  elle-même  et 
s'autoproclame,  pour  certaines  de  ses  composantes, 
majoritaire.

Ce n'est pas le souhait qui vous anime, cela ne doit 
pas être l'impression, ni la conviction que nous retirons 
ou que les citoyens retireront après cet exercice.

Venons-en, si vous le voulez bien, à ces trois jours 
de psychodrame que nous regrettons vivement et qu'en 
ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  tout  fait  pour 
écourter...

(Rires dans l'assemblée)

... et qu'en ce qui concerne les différentes hypothèses 
sur  la  table,  même  celles  et  ceux  qui  étaient 
momentanément plus éloignés du Parlement, je vais me 
permettre d'évoquer.

Nous avons, en effet, proposé que l'on puisse d'une 
part valider et dans la conséquence de cette validation, 
installer  celles  et  ceux  d'entre  vous  issus  des 
circonscriptions  qui  ne  posaient  pas  la  moindre 
difficulté.

Vérifications  faites,  cette  façon  de  procéder  était 
totalement  possible  et  installer  majoritairement  le 
Parlement. Refusé !

Nous avons proposé,  pour sortir  de  l'imbroglio du 
dossier de Charleroi, de pouvoir entendre des experts, 
des constitutionnalistes pour indiquer quels étaient dès 
l'instant où la commission était bloquée - je rappelle que 
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la  proposition  de  composition  de  cette  commission 
après le tirage au sort, comme il a été évoqué, pouvait 
être  différente.  On pouvait  retirer  au sort.  On pouvait 
remplacer les personnes qui se déportaient. 

Nous  avons  accepté,  dans  ce  contexte,  de  nous 
rallier à la proposition émise par le président de groupe 
du cdH, qui proposait un déport partiel, arrondissement 
par arrondissement, des personnes susceptibles d'être en 
conflit d'intérêts.

Mardi, nous avons accepté la proposition formulée 
par  la  majorité  qui  constituait,  de  la  façon  que  l'on 
connaît, la Commission de validation.

Nous avons donc proposé d'entendre ces experts, ces 
juristes,  ces  constitutionnalistes  en  cette  commission. 
Refusé !

Nous avons encore proposé d'entendre ces témoins, 
ces membres des bureaux de dépouillement ou d'autres 
interlocuteurs, d'autres bureaux de dépouillement, pour 
tenter de clarifier les choses. Refusé !

Le  bon sens  qui  anime  les  uns  comme les  autres 
nous a conduit à conclure que le recomptage aurait déjà 
été fait depuis bien longtemps si l’on avait accepté d'y 
souscrire. Refusé également !

Avec cette situation où vous avez, au bout de trois 
jours, presque au bout de trois nuits, un rapport qui dit 
un  peu  tout,  qui  intègre  une  conclusion  finale,  qui 
intègre  des  éléments  de  calcul,  et  qui  restera  un 
conglomérat  d'un certain nombre de choses exprimées 
en commission, mais qui est, par ailleurs, extrêmement 
clair dans sa conclusion, en proposant un recomptage.

On l'a exposé à cette tribune, je n'y reviens pas. Tout 
d'abord, personne ne demande de revoter,  soyons bien 
clairs !  Deuxième  élément,  personne  ne  présage,  ne 
préjuge de ce que donnerait le recomptage des blancs et 
des nuls, pas plus que le recomptage global, mais il est 
évident que - je vais les détailler en quelques instants - 
deux choses se sont produites. 

Premier élément. Les instructions du Code électoral 
sont terriblement claires ! Celles et ceux qui préparent 
les élections dans leur commune, qui ont des services, 
les  parlements,  ont  tous  reçu  communication  de  ces 
instructions qui ont été diffusées par le Service public 
fédéral de l'Intérieur, en application tout simplement du 
Code électoral. Je le rappelle en application de la loi, en 
application des textes réglementaires en la matière.

Que dit justement la loi ? La loi définit de façon très 
précise,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Code 
électoral,  dans  ses  articles 144  et  suivants,  157  et 
suivants, et d'autres encore, de façon très claire, quand 
un bulletin nul doit être ou non rejeté. 

Je ne fais pas grief au bureau de dépouillement, pas 
plus  de  Charleroi  qu'ailleurs,  de  telle  ou  telle 

appréciation, mais on sait à quel point cette appréciation 
doit  respecter  la  loi.  Pour  celles  et  ceux  qui  en 
douteraient, je tiens par « bouton mail », à la minute, à 
votre disposition, les instructions formelles qui ont été 
envoyées à tous les bureaux de dépouillement. Celles-ci 
listent notamment les cas où un bulletin doit être déclaré 
nul. Elles évoquent aussi les cas où un bulletin ne doit 
pas être déclaré nul. Que dit-on ?

« Tous les bulletins doivent être déclarés blancs ou 
nuls, à l'évidence tous les bulletins autres que ceux dont 
l'usage est permis ». Vous avez vous-même écrit votre 
bulletin le soir, avant d'aller voter, le dimanche matin : 
interdit ! 

« Ceux  qui  contiennent  des  votes  pour  des  listes 
différentes ». Le panachage est interdit, nous le savons. 

« Ceux  qui  ne  contiennent  l'expression  d'aucun 
suffrage », c'est un bulletin blanc. 

« Ceux dont les formes ou les dimensions auraient 
été  altérées »,  on a coupé un coin pour le  prendre en 
souvenir, c'est nul. 

« Ceux qui contiendraient à l'intérieur un papier ou 
un objet quelconque » : nul. 

« Ceux  dont  l'auteur  pourrait  être  rendu 
reconnaissable par un signe, par une rature, par un nom 
ou par une marque non autorisée par la loi ». 

Et les instructions se poursuivent, en donnant tous 
les cas où l'on ne peut pas considérer un bulletin comme 
étant nul. 

Ce  sont  les  cas  où  la  marque  du  vote  est 
imparfaitement tracée, à moins que l'électeur n'ait voulu 
se faire reconnaître. Ce sont les cas de ratures, de traits 
irréguliers, d'une série d'éléments qui, tout simplement, 
ne franchissent pas la ligne que le législateur a voulu 
démontrer de façon assez claire. 

Quelle  est  cette  ligne ?  Votre  bulletin  est-il 
clairement  exprimé ?  Oui  ou  non ?  Avez-vous  par 
ailleurs tenté, par un signe, par un nom ou de toute autre 
façon,  d'être  reconnaissable ?  Oui  ou  non ?  Vous 
trouvez-vous dans un des  cas  où la  loi  a  précisément 
prévu que votre bulletin est nul ? Oui ou non ? 

Si  vous  répondez  par  la  négative  à  ces  questions, 
votre vote devra être  considéré  comme valable.  Nous 
avons fait un certain nombre de recherches sur le sujet, 
c'est d'ailleurs ce qui se passe dans un grand nombre de 
bureaux de dépouillement. 

Soyons bien clairs. Je ne fais de reproches à aucun 
bureau  en  particulier,  à  aucun  district,  à  aucune 
circonscription en particulier. Cependant, dans le dossier 
que nombre d'entre vous ont consulté, chers collègues, 
intégralement, qu'avez-vous trouvé ? Je peux vous dire 
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ce que j'ai en tout cas trouvé dans le dossier. On peut en 
débattre longuement et quand vous voulez.

Je peux vous dire qu'il ne m'appartient pas de révéler 
le dossier.  De tout ce qui a  été  exposé de celui-ci en 
séance  publique  de  la  commission,  il  apparaît  très 
clairement des choses stupéfiantes. Avez-vous souvent 
trouvé,  chers  amis  qui  souriez,  après  des  bureaux  de 
dépouillement  et  après  la  clôture  d'opérations  de 
dépouillement,  une  lettre  d'un  président  de  bureau  de 
dépouillement qui dit : « J'ai appliqué de telle ou telle 
façon  les  dispositions  et  je  les  ai  appliquées  trop 
restrictivement » ? 

Voilà ce que je pense des conséquences que cela a en  
termes  de  voix.  Avez-vous  souvent  vu  cela  dans  un 
dossier ? En 20 ans de vie politique, jamais je n'ai vu un 
président  de  bureau  de  dépouillement  écrire :  « Dans 
mon bureau de dépouillement et je l'atteste - je sais que 
j'écris dans le cadre d'une procédure, je l'atteste devant 
la  loi  -  voilà  ce  qui  s'est  passé  chez  moi  et, 
manifestement,  on  a  interprété  d'une  façon  qui  a 
entraîné l'annulation de certains bulletins pour le PTB-
GO! et éventuellement pour d'autres partis ».

Avez-vous beaucoup d'assesseurs qui vous ont écrit 
après  un bureau  de  dépouillement,  en disant :  « Nous 
avons  observé  tel  ou  tel  élément  problématique  dans 
notre bureau de dépouillement » ? Depuis qu'il y a des 
élections directes dans ce  Parlement ou dans d'autres, 
avez-vous  eu  à  ce  point  un  faisceau  concordant  de 
témoignages qui viennent indiquer que des  problèmes 
ont été rencontrés ? Avez-vous eu à ce point des dossiers 
où,  en  plus  de  ce  témoignage  d'un  bureau  de 
dépouillement, en plus de ces lettres d'assesseurs, il y a 
eu  des  faisceaux  concordants  d'éléments  évoqués  par 
des témoins ? Reste-t-il encore une personne qui a déjà 
vu l'accumulation de tels éléments dans le dossier ? 

Ensuite,  il  y  a  encore  un  environnement  dans  ce 
dossier.  Dans  cet  environnement,  on  retrouve 
notamment  un certain  nombre  de  faits  décrits  par  les 
médias - que l'on respecte - qui ont constaté que l'on 
avait retrouvé, le lundi, une urne au chemin inexpliqué, 
que l'on avait des chiffres particulièrement étonnants, et 
cætera.

Je  reprends  mon  raisonnement :  nous  agissons  de 
façon exceptionnelle dans un contexte démocratique qui 
appelle à la vigilance absolue. 

Nous avons, en notre assemblée, la formule qui est, 
a  priori,  la  formule  la  plus  ambiguë  puisqu'elle 
« autovalide » nos propres pouvoirs.

Troisièmement,  nous  avons,  à  l'évidence,  des 
instructions  légales,  règlementaires,  rappelées  par 
circulaire. Là, j'en suis désolé, Monsieur Prévot, je ne 
peux  pas  adhérer  à  l'explication  stupéfiante  de 
Mme la Ministre de l'Intérieur qui aurait, elle, constaté 
que dans les bureaux de vote - si j'en crois l'interview 

qu'elle a donné sur le sujet - quand il reste dix bulletins, 
on  s'arrange  pour  les  mettre  blancs  et  nuls.  Cela  ne 
correspond pas à mon constat.

Nous sommes dans une situation où les instructions 
de Mme la Ministre de l'Intérieur et de ses services, en 
application  du  Code  électoral,  étaient  claires  et 
rappelées. Nous sommes dans une situation où - tout le 
monde l'a bien compris - cela s'exprime en voix, 13, 14, 
en  20  millièmes  et  30  millièmes,  sauf  à  adhérer  à 
l'explication du cdH qui crée une pyramide en disant : 
« Attention, si l’on en trouve un là,  automatiquement, 
on en retrouvera ailleurs ».  Personne ne peut présager 
des bulletins blancs et nuls que l'on retrouverait et qui 
devraient être validés au bénéfice de telle ou telle autre 
formation politique et encore moins de la proportion que 
ceux-ci représenteraient pour chacun.

Nous sommes, chers collègues, à l'évidence, dans un 
schéma où les instructions et la loi n'ont manifestement 
pas été respectées. Il  se trouve même un témoin pour 
l'écrire et pour le dire.

On  se  trouve  dans  un  contexte  où,  par  ailleurs, 
l'ensemble des autres témoignages qui figurent dans ce 
dossier corrobore cette thèse.

Enfin, et j'en termine, on se trouve surtout dans une 
situation où le doute s'est installé - le doute tenace, le 
doute  qui  risque  de  nous  poursuivre.  Ce  doute  qui 
consiste  tout  simplement,  aujourd'hui,  qu'un  grand 
nombre  de  personnes,  en  cette  assemblée,  comme  à 
l'extérieur,  en  Wallonie,  à  Charleroi,  comme  ailleurs, 
s'interrogent  pour  se  dire :  « Finalement,  les  élus  que 
potentiellement et éventuellement nous allons retrouver 
au Parlement wallon sont-ils bien ceux que nous avons 
choisis ? ».  Ce  doute  est  inadmissible  pour  notre 
assemblée, en droit, en fait, en démocratie. Simplement, 
eu égard à notre mission, ce doute doit être dissipé. La 
seule manière de le dissiper, c'est de demander, ce week-
end encore, au Ministère de l'Intérieur, de tirer un trait 
sur  ce  dossier  très  difficile,  pour  chacune  et  chacun 
d'entre nous.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Madame la Présidente, chers 
membres  de  cette  assemblée,  si  je  suis  un  voltairien 
convaincu, je suis aussi un disciple de Montesquieu, de 
L'Esprit  des  lois,  du  respect  des  institutions  et 
notamment du huis clos.

Je  dois  vous  avouer  que  je  suis  particulièrement 
étonné,  aujourd'hui,  d'entendre  ce  que  je  viens 
d'entendre, et particulièrement de l'étendue du savoir de 
M. Borsus,  pas  de  manière  générale,  mais  quant  aux 
propos  qui  ont  été  tenus  lors  de  ces  trois  jours,  en 
Commission  de  vérification  des  pouvoirs dont  la 
réunion qui se tenait à huis clos.
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Madame  la  Présidente,  pour  ma  part,  je  m'en 
tiendrai, dans mon intervention, aux éléments dont j'ai 
pu  prendre  connaissance  lors  de  la  consultation  du 
dossier, lors des auditions des plaignants ; éléments qui, 
eux, ne sont pas soumis au huis clos. 

Madame la  Présidente,  il  n'est  nul  besoin de vous 
dire  que  les  membres  de  notre  groupe  et,  j'en  suis 
certain,  tous  les  futurs  membres  de  cette  respectable 
assemblée,  sont  viscéralement  attachés  aux  principes 
fondamentaux  de  notre  démocratie  au  premier  rang 
desquels  figure  la  tenue  d'élections  libres  et 
transparentes.

Oserais-je dire que c'est d'autant plus vrai pour nous, 
socialistes, enfants de femmes et d'hommes qui se sont 
battus, jadis, pour l'obtention du suffrage universel.

Il  est  donc  évident  pour  nous  que  chaque 
réclamation portant  sur  le  déroulement des  opérations 
électorales  doit  être  examinée  de  manière  impartiale, 
minutieuse,  objective  et  dans  un  cadre  totalement 
imperméable aux éventuelles déceptions et frustrations 
personnelles ou collectives, légitimes ou à tout le moins 
compréhensibles,  qui  peuvent,  à  certains  moments, 
s'exprimer  dans  ces  travées  ou  aux  abords  de  ce 
Parlement wallon.

Madame la Présidente, c'est dans cet esprit que les 
membres de notre groupe qui ne faisaient pas partie de 
la Commission de vérification des pouvoirs ont consulté 
les  dossiers  de  réclamation  et  que  nous  avons  pris 
connaissance  des  propos  tenus  lors  des  auditions 
publiques  par  les  réclamants,  pour  les  examiner  au 
regard  des  dispositions  légales,  notamment  celles  du 
Code  électoral,  et  à  leurs  interprétations  par  la 
jurisprudence.

De cet examen, Madame la Présidente, il résulte que 
nous  ne  pouvons  rejoindre  la  proposition  que  nous 
venons d'entendre et qui a été formulée par une certaine 
majorité des membres de la Commission de vérification 
des  pouvoirs  quant  à  la  réclamation  introduite  par 
M. Germain  Mugemangango.  Je  dis  une  certaine 
majorité  puisque,  suite  au  déport  de  certains  de  ses 
membres, la commission ne s'est pas réunie de manière 
pleine et entière.

Si  nous  ne  contestons  pas  la  recevabilité  de  cette 
réclamation,  celle-ci  ne  peut  toutefois  être  considérée 
comme  fondée.  Permettez-moi  de  motiver  notre 
position. Je tiens tout d'abord à rappeler ce qui a été fait 
par M. le Rapporteur. Contrairement à ce qui est indiqué 
par le réclamant et ses conseils à l'appui de son recours - 
et  comme étant  l'élément  déclencheur d'ailleurs  de  ce 
recours - le nombre de bulletins blancs et nuls dans la  
circonscription  de  Charleroi  n'est  absolument  pas,  je 
cite,  « spectaculaire ».  Ainsi,  rappelons que s'il  est  de 
21 385 à l'issue du scrutin du 25 mai dernier, ce nombre 
était  de 21 950 lors  des  élections  régionales  de 2009, 

soit  565  bulletins  de  moins  que  lors  des  dernières 
élections.

Surtout, Madame la Présidente, il ressort du rapport 
de la commission qu'aucune observation n'a été émise 
par  quiconque.  Par  aucun  président  de  bureau  de 
dépouillement,  aucun  secrétaire,  aucun  assesseur  et 
surtout aucun témoin de parti présent lors des opérations 
de dépouillement et lors de l'établissement des procès-
verbaux de ces bureaux de dépouillement.

D'un point de vue juridique, ce silence n'est pas sans 
conséquence. Vous avez cité, à l'entame de nos travaux, 
Madame la Présidente, une décision, un arrêt de la Cour 
européenne des droits de l'homme. Je me permettrai, si 
vous l'acceptez, que je cite un arrêt du Conseil d'État qui 
a rappelé, le 16 janvier 2007, dans une cause concernant 
la validation des élections communales à Middelkerke, 
en  ces  termes,  que :  « Lorsqu'un  procès-verbal  de  
bureau ou de  dépouillement  est  établi  sans faire  état  
d'observations, il existe une présomption de régularité  
concernant les opérations électorales concernées, une  
présomption  qui  doit  être  renversée  par  celui  qui  
introduit un recours ».

(Réaction de Mme Defraigne)

Madame  Defraigne,  laissez-moi  terminer  s'il  vous 
plaît. Et le Conseil d'État d'ajouter : « Il n'y a pas lieu 
d'ordonner un recomptage des voix si un requérant ne  
produit  aucun  élément  concret,  établissant  qu'il  peut  
être  question  d'erreurs,  de  manipulations  ou  d'un  
quelconque fait ayant pu influencer la répartition des  
sièges ».  Ce  serait,  en  effet,  injuste  et  dangereux  de 
pouvoir  remettre  en  cause,  sur  la  base  de  simples 
rumeurs,  ouï-dire,  impressions,  le  travail  collégial 
effectué par des - je n'aime pas l'expression - « citoyens 
lambdas » sous le contrôle d'acteurs ou d'auxiliaires de 
justice,  magistrats,  avocats,  huissiers,  notaires, 
indépendants et soumis à un code de déontologie.

Notez  au  passage  qu'il  s'agit  là  d'un  des  seuls 
exercices, avec les jurys d'assise, de démocratie directe - 
chère à certains membres de cette assemblée - organisés 
par notre droit positif belge.

Dans le  cas  qui nous occupe et  qui  a  longuement 
occupé la Commission de vérification des pouvoirs ces 
trois derniers jours, les seuls éléments évoqués à l'appui 
du recours sont certaines coupures de presse et quelques 
déclarations,  au  nombre  de  quatre.  On  est  loin  du 
faisceau de présomption large tel que M. Borsus vient 
de  l'évoquer,  déclarations  relativement  succinctes, 
quelques lignes faites a posteriori les 2, 3 et 4 juin par 
deux témoins du parti du réclamant et deux assesseurs. 

Déclaration qui comportait en substance le fait que 
les bulletins qui comportaient une inscription autre que 
l'expression du vote ont été déclarés nuls,  quand bien 
même un vote avait été opéré.
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Quant à la fameuse attestation - et il s'agit bien d'une 
attestation  et  pas  d'un  témoignage,  les  mots  sont 
importants - d'un président de bureau de dépouillement, 
celle-ci ne dit rien d'autre. 

Si  l’on  m'autorise  à  en  faire  état  -  puisque  la 
déclaration a été reprise dans le recours introduit auprès 
de  cette  assemblée,  recours  que  nous  avons  tous  eu 
l'occasion  de  consulter  -  si  Mme la Présidente  me 
permet de lire in expressis verbis ce qui est repris dans 
cette  déclaration  -  puisque  M. Borsus,  lui,  a  fait  état 
d'une  série  de  débats  auxquels  nous  n'avons  pas  eu 
l'occasion d'assister, à juste titre, puisqu'ils étaient à huis 
clos, cette déclaration, il ne l'a pas lue. Il en a fait une 
interprétation  -  je  cite :  « Le  président  du  bureau  de 
dépouillement n° 9 déclare : « J'atteste que, dans mon 
bureau  de  dépouillement,  canton  de  Châtelet,  les  
bulletins avec un slogan ou une autre inscription étaient  
interprétés  comme  non  valables,  même  lorsqu'un  
suffrage  clair  était  exprimé.  Cela  a  concerné  un  ou  
deux  votes  PTB-GO!  et  des  votes  pour  d'autres  
partis » ».

(Rumeurs)

On est loin de la fameuse déclaration incendiaire ! 

(Rumeurs)

Mme la Présidente.  -  S'il  vous  plaît !  Monsieur 
Dermagne, poursuivez.

M. Dermagne (PS). - Merci, Madame la Présidente, 
de rappeler votre troupe à l'ordre.

Mme la Présidente.  - Monsieur Dermagne, je vous 
prie  de  m'excuser,  en  l'occurrence,  ici,  je  suis  la 
Présidente de tous et je ne fais pas partie d'une troupe.

(Rumeurs)

M. Dermagne  (PS). - Madame la Présidente, nous 
ne  voyons  absolument  pas  en  quoi  ces  déclarations 
seraient de nature à constituer un élément susceptible de 
renverser  la  présomption de  régularité,  car  ce  qui  est 
décrit est conforme à l'article 157 du Code électoral et à 
une jurisprudence constante quant à son interprétation. 

Cette  définition  des  bulletins  blancs  et  nuls  -  le 
rapporteur  l'a  rappelé  également  -  a  été  précisée  par 
Mme la Ministre  de l'Intérieur dans sa lettre  circulaire 
du  24  mars  2014  contenant  les  instructions  aux 
présidents des bureaux de dépouillement.

Enfin, Madame la Présidente, je tiens à rappeler que 
l'interdiction d'apposer une marque sur son bulletin est 
la conséquence d'un principe, pierre angulaire de notre 
système  électoral,  visant  à  protéger  la  liberté  de 
l'électeur  qui  est  celui  du  secret  du  vote  introduit  en 
1877 par une loi portée par le Gouvernement Maloux et 
qui,  pour  la  petite  histoire,  est  interprétée  par  les 
historiens  comme  celle  qui  a  permis  une  partie  du 

succès  des libéraux aux élections de 1878. Cela,  c'est 
pour l'histoire.

En  conséquence,  Madame  la  Présidente,  nous  ne 
pouvons pas nous rallier à la proposition formulée par 
une certaine majorité de la Commission de vérification 
des pouvoirs.

Nous  demandons  à  l'assemblée  de  considérer  la 
réclamation introduite par M. Germain Mugemangango 
comme non fondée et, en conséquence, de valider  les 
élus  effectifs  et  suppléants  des  circonscriptions 
électorales concernées. 

Je terminerai, Madame la Présidente, en disant qu'il 
est  clair  que  nous  sommes  déterminés  à  revoir  en 
profondeur la procédure de vérification des pouvoirs dès 
lors  que  l'assemblée  sera  constituée  pour  éviter  qu'à 
l'avenir,  la  démocratie  soit  prise  en  otage  pendant 
quelques  jours  et  que  nous  donnions  un  spectacle 
déplorable.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Dermagne. 

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Madame la  Présidente,  chers 
collègues, je partage ce qui vient d'être développé par 
notre  collègue,  M. Dermagne,  avec  qui  j'ai  eu 
l'occasion, hier, de parcourir le contenu du dossier ; ce 
qui nous donne une autre approche que celle qui était 
développée, ici, à la tribune, notamment par M. Borsus 
et qui, en définitive, n'est que l'enfumage de ce qui a été 
le psychodrame des trois derniers jours que nous avons 
vécus  douloureusement  au  niveau  wallon  quant  à  la 
mise en place de notre institution, de notre Parlement.

En effet, venir reprocher à une prochaine formation 
politique  le  fait  que  celle-ci  était  la  seule  à  pouvoir 
bloquer  l'institution  et  l'évolution  du  travail  en 
commission  alors  que  le  cdH  était  excellemment 
représenté par son président de groupe, Maxime Prévot, 
est assez stupéfiant. C'est stupéfiant, dans la mesure où 
un sur sept ne constitue pas une majorité de blocages.

Que  cela  ne  vous  plaise  pas,  Monsieur  Borsus, 
lorsqu'il  y a  eu cette  discussion concernant le MR, la 
problématique de Charleroi,  qu'il  y ait  eu un blocage, 
dans un premier temps de bon sens - deux contre deux - 
ceci était la démonstration que d'autres au cdH avaient 
la conviction que la  proposition qui était  formulée de 
considérer  le  recours  recevable,  mais non fondé, était 
une proposition de bon sens et qui devait rencontrer la 
réalité de ce qu'il y a réellement dans le dossier.

J'en viens aux arguments de fond, qu'il est important 
de  pouvoir  rappeler,  et  qui  n'ont  pas  été  évoqués 
concernant cette problématique du recours de Charleroi. 
Il  y a eu deux recours. Si vous avez été attentifs à la 
lecture  faite  du rapport,  il  apparaît  que les  arguments 
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développés  par  le  premier  requérant  issu  du  Parti 
populaire étaient eux aussi fondés sur des témoignages 
développés  a  posteriori,  consignés  dans  des  lettres 
remises a posteriori. Ils étaient fondés sur des rumeurs, 
sur  des  on-dit,  sur  des  témoignages  qui  ont  été 
développés pro litis.

Dans  l'argumentation  qui  nous  a  été  lue,  elle  est 
quasi  conforme  à  la  motivation  liée  au  deuxième 
recours.  Il  est  évoqué  qu'il  n'y  avait  aucun  indice  de 
manipulation, qu'il n'y avait pas de fraude massive, de 
fait précis pouvant justifier un quelconque recomptage, 
qu'il n'y avait pas d'élément avéré, qu'il n'y avaient que 
des allégations simples issues de témoins présents dans 
les  bureaux  de  vote  et  qui  n'ont  consigné  aucune 
remarque  dans  les  procès-verbaux  au  niveau  des 
bureaux  de  vote,  de  dépouillement  et  au  niveau  du 
bureau principal. Aucun élément !

Là,  assez  curieusement,  le  MR  soutient  la 
proposition  formulée  et  considère  que  le  recours  est 
recevable et non fondé. 

Pour le second recours développé pour le PTB, ce 
sont  les  mêmes  éléments :  des  procès-verbaux  ne 
contenant aucune mention marginale, aucune remarque, 
aucun élément permettant de justifier la moindre fraude, 
qui  sont  déposés  au  dossier.  On  se  repose  sur  des 
attestations,  sur  des  témoignages  établis  a  posteriori, 
contenant  des  remarques  liées  au  fait  que  l'on  ait 
entendu  dire  dans  les  couloirs  qu'il  y  aurait  eu  des 
fraudes,  des manipulations, contenant des éléments au 
terme  desquels  on  n'a  pas  pris  en  considération  des 
bulletins sur lesquels on avait griffonné, dessiné, insulté, 
salué les candidats pour lesquels on aurait marqué son 
expression et défendu le vote. 

Monsieur Borsus, vous avez fort justement rappelé 
la  loi  électorale.  Cette  loi,  qui  commande  à  tout  un 
chacun  de  respecter  scrupuleusement  les  opérations 
électorales, s'applique à ces gens qui se trouvent dans 
les bureaux. Les présidents de bureau font une lecture 
exhaustive de cette loi, font une lecture complète pour 
indiquer ce qui doit être retenu ou non comme bulletin 
valide. Non, des bulletins sur lesquels il y a des dessins, 
des graffitis, des insultes ou des encouragements ne sont 
pas  des  votes  valables  et  il  n'appartient  pas  - 
contrairement à ce que vous affirmez - à cette assemblée 
de recompter  et  encore moins d'interpréter  le  contenu 
des  bulletins  de  vote  dépouillés.  Cette  compétence 
appartient exclusivement aux personnes qui dépouillent, 
qui sont présentes le dimanche soir dans les bureaux de 
dépouillement  et  à  qui  il  appartient,  s'il  y  avait 
incompréhension ou méconnaissance du droit, d'en faire 
la remarque dans les procès-verbaux. Or, cela n'a pas été 
le cas. Donc, les opérations sont régulières sur la forme. 

En ce qui concerne la seconde réclamation formulée 
à Charleroi  par  le  PTB, les  éléments  développés sont 
identiques  à  ceux  développés  en  premier  recours. 
L'argumentaire - vous l'avez entendu - est exactement le 

même pour rejeter la pertinence de ce recours au regard 
de l'absence de faits précis, de faits concordants, de faits 
qui pourraient entraîner l'annulation de ce vote. Là, la 
proposition faite par les services, à la première analyse, 
était de dire : « Appliquons une décision comparable à 
celle  qui  était  proposée  pour  le  PP :  déclarons  ces 
réclamations recevables et non fondées ».

C'est  là  que  le  jeu  politicien,  politicard  qui  est  le 
vôtre, était de dire : « Non, on n'est pas d'accord ».

On considère que, pour les mêmes arguments - en 
pleine  contradiction avec  les  positions  que  vous  avez 
adoptées  dans  le  premier  dossier  -  vous  avez 
soudainement  voté  contre  la  proposition  et  considéré 
que cette réclamation était recevable et fondée. Ce vote 
est en fait un vote politique, ce n'est pas un fait en droit,  
car  en  droit,  la  décision  qui  est  prise  est  tout  à  fait  
contraire à la motivation développée dans le rapport qui 
nous a été lu ici, en séance plénière.

(Rumeurs)

Je ne serai pas plus long, vous aurez compris que 
notre parti ne pourra suivre les recommandations de la 
commission en raison des développements que je viens 
de  vous  faire  à  la  tribune.  Je  remercie  encore,  au 
passage,  l'ensemble  des  collègues  qui  ont  passé  un 
temps important à analyser le fond de ces dossiers avec 
justesse  et  qui  ont  rendu  à  cette  assemblée  et  à  ses 
membres la dignité qui leur sied au regard du travail de 
validation des  pouvoirs qu'il  leur  incombe maintenant 
de pouvoir admettre.

Je  terminerai  mon  intervention  en  vous  disant 
qu'effectivement  cette  malheureuse  expérience  nous 
conduira à revoir la manière dont on devra valider les 
élections lors d'une prochaine échéance législative. Le 
modèle doit être amélioré. Je pense que tout le monde, 
ici, sur l'ensemble des bancs, en convient.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Fourny.

Mes chers collègues,  sauf erreur de ma part,  voilà 
qui  clôture  les  interventions.  Je  propose  donc  à 
l'assemblée d'adopter...

(Réaction d'un membre)

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Une  question  de  procédure,  si 
vous  le  voulez  bien.  J'aurais  souhaité  que  nous 
comprenions  bien  ce  que  nous  votons  et  les 
conséquences de notre vote puisque, d'une part, il a été 
demandé  la  scission  sur  les  différents  recours  -  là  je 
l'entends parfaitement  bien  -  mais  nous votons sur  la 
validation des pouvoirs.
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Par ailleurs, la commission, dans son avis, considère 
qu'une partie des élus doivent voir leur pouvoir validé, 
et  une  autre  partie,  leur  pouvoir  non  validé  en  l'état 
actuel  des  choses.  J'ai  été  un  peu  surpris  d'entendre, 
dans  le  rapport,  que  dans  l'hypothèse  où  un  avis 
d'invalidation  n'était  pas  suivi  par  le  Parlement,  cela 
valait validation.

Ce n'est pas à la commission à dire quelles sont les 
conséquences  d'un  vote  en  séance  plénière.  Je 
souhaiterais  connaître  exactement  quelles  sont  les 
conséquences si une partie du rapport devait être rejeté. 
Faut-il la motivation ? C'est à nous, au règlement ou à 
l'assemblée, de dire quelles sont les conséquences de ce 
vote négatif  ou positif.  Faut-il  remotiver ?  Faut-il  une 
nouvelle  motivation,  un nouveau rapport ?  Y a-t-il  un 
renvoi  en  commission ?  Ce  qui  peut  arriver  dans 
d'autres cas de figure.

J'aurais souhaité avoir des précisions à cet égard-là 
sur  les  conséquences  de  notre  vote,  Madame  la 
Présidente.

Mme la Présidente.  - Monsieur  Wahl,  il  ne  vous 
aura pas échappé qu'un membre de cette assemblée, en 
la personne de Mme Simonis, a demandé que l'on vote 
sur  les  réclamations.  Il  convient  donc,  avant  de  se 
prononcer sur votre interpellation, de voter réclamation 
par  réclamation.  Ensuite,  il  conviendra  de  tirer  les 
conclusions du vote.

Nous ne pouvons pas présumer, en l'état actuel des 
choses, des votes qui vont avoir lieu.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot M. (cdH). - Je voudrais attirer l'attention 
sur  un  élément  cocasse :  j'entends  M. Wahl  contester 
cette phrase qui, dans le chapitre 1, préambule...

(Réaction de M. Wahl)

Je  souligne  le  côté  cocasse  ou  burlesque  de 
l'interrogation,  sachant  que  cette  phrase  figure 
pleinement  dans  le  rapport  qui  a  été  majoritairement 
adopté par les membres majoritaires de la commission. 
Je trouve donc que ce n'est pas sans saveur.

M. Wahl (MR). - C'est bizarre comme interprétation 
des choses.

Il y a interrogation sur le sens d'une phrase.

Mme la Présidente.  - Si  vous  le  permettez,  je 
propose donc, en fonction de ce qui vient d'être dit, de 
voter  sur  les  réclamations.  Il  y  aura  un  vote  par 
réclamation. Je préciserai la réclamation dont il s'agit. Je 
préciserai l'objet du vote. Vous serez ensuite  invités à 
voter.

VOTE SUR LA RÉCLAMATION INTRODUITE 
PAR MM. BALCAEN ET STILMANT POUR 

ECOLO

Vote nominatif

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur  la 
réclamation  introduite  par  MM. Balcaen  et  Stilmant 
pour Ecolo.

L'objet  du  vote  est  le  suivant :  la  réclamation  est 
recevable, mais non fondée.

Vous êtes évidemment invités à voter positivement, 
négativement ou à vous abstenir.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS). - On vote donc bien sur l'avis, 
la conclusion qui a été énoncée par la commission ?

Mme la Présidente. - La conclusion par vous, de la 
commission,  sur  cette  réclamation,  a  été  que  la 
réclamation est recevable, mais non fondée. Elle évoque 
bien  la  réclamation  introduite  par  MM. Balcaen  et 
Stilmant pour Ecolo.

Le vote commence.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Juste avant le vote, à la suite de 
la dernière intervention, je dirais que je viens d'entendre 
deux ou trois interventions sur ce que nous voterons.

Nous avons été saisis d'un rapport. Nous ne votons 
donc  pas  le  rapport.  C'est  la  proposition  de 
Mme Simonis,  du  PS  et  du  cdH,  pour  éviter  la 
justification de ne pas voter le rapport. On vote sur les 
réclamations.

Donc, on ne sait pas voter sur les réclamations et en 
même temps sur un morceau du rapport. La conclusion, 
c'est un morceau du rapport. On est bien d'accord.

Soit,  comme Mme Simonis  le  dit,  on vote  sur  les 
réclamations. Cette procédure est farfelue, mais si vous 
la proposez et qu'elle est soutenue par la majorité...

M. Collignon (PS). - Il suffit de regarder une partie 
du règlement.

M. Borsus  (MR). - Laissez-moi terminer,  s'il  vous 
plaît, mon propos.

Soit on vote sur les réclamations, c'est la proposition 
qui  est  présentée,  soit  on  vote  sur  un  morceau  du 
rapport.  Alors, c'est autre chose. Pourquoi un morceau 
du rapport ?

On  voudrait  savoir  exactement  ce  qui  nous  est 
proposé aujourd'hui. J'ai entendu que l'on vote pour la 
première réclamation. On va donc voter pour savoir si 
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c'est recevable. On va voter : est-ce que c'est fondé ? Et 
puis, on va voter. Et même chose pour chacune d'entre 
elles, si j'entends bien.

Mme la Présidente.  - Nous  allons  récapituler 
puisque cela, visiblement, s'avère nécessaire.

J'indique donc qu'à la demande, qui est une demande 
qui est légitime sur base du règlement, d'un membre de 
cette assemblée, en l'occurrence Mme Simonis, nous ne 
votons  donc  pas  sur  l'ensemble  du  rapport  de  la 
Commission  de  vérification  des  pouvoirs  et  que  ce 
rapport,  au  terme  de  cette  demande,  est  scindé  par 
réclamation. Il y a huit réclamations qui ont été traitées 
par  la  Commission  de  vérification  des  pouvoirs.  Ces 
réclamations ont fait l'objet d'un vote.

Je propose donc, sur base des demandes qui ont été 
formulées et des facultés qui nous sont offertes par le 
règlement,  de  voter  réclamation  par  réclamation,  en 
précisant, d'une part, l'identité de ceux qui ont introduit 
la  réclamation  et  en  précisant,  d'autre  part,  l'objet  du 
vote, à savoir en l'état actuel des choses, l'objet du vote 
tel  qu'il  ressort  du  rapport  de  la  Commission  de 
vérification  des  pouvoirs.  Au  terme  de  ces  votes,  il 
conviendra de prendre position.

Je  peux  donc  inviter  le  Parlement  à  voter  sur  la 
réclamation introduite, je le répète, par MM. Balcaen et 
Stilmant pour Ecolo.

La Commission de vérification des pouvoirs, quant à 
l'objet de ce vote, avait proposé que la réclamation soit 
recevable, mais non fondée.

- Il est procédé au vote.

75 membres prennent part au vote.
68 membres votent oui.
5 membres votent non.
2 membres s'abstiennent.

Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Barzin,  Bellot,  Binon,  Bonni,  Borsus,  Brogniez, 
Collignon, Cornet, Courard, Crucke, De Bue, Defraigne, 
Defrang-Firket,  Demotte,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq,  Devilers,  Di  Antonio,  Dock,  Dodrimont, 
Dreze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny, 
Furlan, Gadenne, Gahouchi, Galant, Gonzalez Moyano, 
Jamar,  Jeholet,  Kapompole,  Knaepen,  Lambelin, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Magnette,  Marcourt, 
Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret,  Morreale,  Mottard, 
Mouyard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot M., Prévot 
P.,  Reuter,  Salvi,  Schyns,  Simonet,  Simonis,  Stoffels, 
Tillieux, Trotta, Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

Ont voté non :
Mme et  MM. Daele,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
approuvé.

RÉCLAMATION INTRODUITE PAR M. DE 
COSTER POUR LE PARTI POPULAIRE

Vote nominatif

Mme la Présidente.  - Le point  deux concernait  la 
réclamation  introduite  par  M. de  Coster  pour  le  Parti 
populaire.

L'objet  du vote,  et  en  tout  cas  les  conclusions  de 
cette commission sont que la réclamation est recevable, 
mais non fondée.

- Il est procédé au vote nominatif.

75 membres prennent part au vote.
72 membres votent oui.
2 membres votent non.
1 membre s'abstient.

Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Barzin,  Bellot,  Binon,  Bonni,  Borsus,  Brogniez, 
Collignon,  Cornet,  Courard,  Crucke,  Daele,  De  Bue, 
Defraigne,  Defrang-Firket,  Demotte,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Devilers,  Di  Antonio,  Dock, 
Dodrimont, Drèze, Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, 
Fourny, Furlan, Gadenne, Gahouchi,  Galant, Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Henry,  Jamar,  Jeholet,  Kapompolé, 
Knaepen,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Magnette,  Marcourt,  Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin, Prévot M., Prévot P., Reuter, Ryckmans, Salvi, 
Schyns,  Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta, 
Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

Ont voté non :
MM. Gillot, Puget.

S'est abstenu :
M. Warnier.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
approuvé.

RÉCLAMATION INTRODUITE PAR 
M. MUGEMANGANGO POUR LE PTB-GO!

Vote nominatif

Mme la Présidente. - La réclamation suivante est la 
réclamation  introduite  par  M. Mugemangango pour  le 
PTB-GO!.
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L'objet du vote tel que soumis par la Commission de 
vérification  des  pouvoirs  est  que  la  réclamation  est 
recevable et fondée.

- Il est procédé au vote nominatif.

(Réaction d'un membre)

75 membres prennent part au vote.
32 membres votent oui.
43 membres votent non.

Ont voté oui :
Mmes et MM. Baltus-Möres, Barzin, Bellot, Binon, 

Borsus,  Brogniez,  Cornet,  Crucke,  Daele,  De  Bue, 
Defraigne, Defrang-Firket, Destrebecq, Devilers, Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Hazée, 
Henry,  Jamar,  Jeholet,  Knaepen,  Maroy,  Mouyard, 
Puget, Reuter, Ryckmans, Wahl, Warnier.

Ont voté non :
Mme  et  MM.  Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard, Demotte, Dermagne, Desquesnes, Di Antonio, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Furlan,  Gadenne, 
Gahouchi,  Gonzalez  Moyano,  Kapompole,  Lambelin, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Magnette,  Marcourt, 
Martin,  Moinnet-Joiret,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot M.,  Prévot P.,  Salvi,  Schyns, 
Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,  Vienne, 
Waroux, Zrihen.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
refusé.

RÉCLAMATION INTRODUITE PAR 
M. MILLAND POUR LA DROITE

Vote nominatif

Mme la Présidente.  - La  quatrième  réclamation 
était introduite par M. Milland pour La Droite.

L'objet du vote et les conclusions de la Commission 
de vérification des pouvoirs sont que cette réclamation 
est irrecevable.

- Il est procédé au vote nominatif.

75 membres prennent part au vote.
73 membres votent oui.
2 membres s'abstiennent.

Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Barzin,  Bellot,  Binon,  Bonni,  Borsus,  Brogniez, 
Collignon,  Cornet,  Courard,  Crucke,  Daele,  De  Bue, 
Defraigne,  Defrang-Firket,  Demotte,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Devilers,  Di  Antonio,  Dock, 
Dodrimont, Drèze, Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, 
Fourny, Furlan, Gadenne, Gahouchi,  Galant, Gonzalez 

Moyano,  Hazée,  Henry,  Jamar,  Jeholet,  Kapompolé, 
Knaepen,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Magnette,  Marcourt,  Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin, Prévot M., Prévot P., Puget, Reuter, Ryckmans, 
Salvi,  Schyns,  Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux, 
Trotta, Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
approuvé.

RÉCLAMATION INTRODUITE PAR M. LAROSE 
POUR VALEUR LIBÉRALE CITOYENNE

Vote nominatif

Mme la Présidente.  - La proposition suivante était 
la  réclamation  introduite  par  M. Larose  pour  Valeur 
libérale citoyenne.

L'objet du vote et les conclusions de la Commission 
de vérification des pouvoirs sont que cette réclamation 
est recevable, mais non fondée.

- Il est procédé au vote nominatif.

75 membres prennent part au vote.
72 membres votent oui.
1 membre vote non.
2 membres s'abstiennent.

Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Barzin,  Bellot,  Binon,  Bonni,  Borsus,  Brogniez, 
Collignon,  Cornet,  Courard,  Crucke,  Daele,  De  Bue, 
Defraigne,  Defrang-Firket,  Demotte,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Devilers,  Di  Antonio,  Dock, 
Dodrimont, Drèze, Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, 
Fourny, Furlan, Gadenne, Gahouchi,  Galant, Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Henry,  Jamar,  Jeholet,  Kapompolé, 
Knaepen,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Magnette,  Marcourt,  Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin, Prévot M., Prévot P., Reuter, Ryckmans, Salvi, 
Schyns,  Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta, 
Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

A voté non :
M. Puget.

Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
approuvé.
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RÉCLAMATION INTRODUITE PAR M. RENSON 
POUR VALEUR LIBÉRALE CITOYENNE

Vote nominatif

Mme la Présidente.  - Le  recours  suivant  était  la 
réclamation  introduite  par  M. Renson,  toujours  pour 
Valeur libérale citoyenne.

L'objet du vote et les conclusions de la Commission 
de vérification des pouvoirs sont que cette réclamation 
est recevable, mais non fondée.

- Il est procédé au vote nominatif.

75 membres prennent part au vote.
72 membres votent oui.
1 membre vote non.
2 membres s'abstiennent.

Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Barzin,  Bellot,  Binon,  Bonni,  Borsus,  Brogniez, 
Collignon,  Cornet,  Courard,  Crucke,  Daele,  De  Bue, 
Defraigne,  Defrang-Firket,  Demotte,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Devilers,  Di  Antonio,  Dock, 
Dodrimont, Drèze, Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, 
Fourny, Furlan, Gadenne, Gahouchi,  Galant, Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Henry,  Jamar,  Jeholet,  Kapompolé, 
Knaepen,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Magnette,  Marcourt,  Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin, Prévot M., Prévot P., Reuter, Ryckmans, Salvi, 
Schyns,  Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta, 
Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

A voté non :
M. Puget.

Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
approuvé.

RÉCLAMATION INTRODUITE PAR M. IELLINA 
POUR VALEUR LIBÉRALE CITOYENNE

Vote nominatif

Mme la Présidente.  - La réclamation suivante était 
la  réclamation  introduite  par  M. Iellina  toujours  pour 
Valeur libérale citoyenne.

L'objet du vote et les conclusions de la Commission 
de vérification des pouvoirs sont que cette réclamation 
est recevable, mais non fondée.

- Il est procédé au vote nominatif.

75 membres prennent part au vote.

72 membres votent oui.
1 membre vote non.
2 membres s'abstiennent.

Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Barzin,  Bellot,  Binon,  Bonni,  Borsus,  Brogniez, 
Collignon,  Cornet,  Courard,  Crucke,  Daele,  De  Bue, 
Defraigne,  Defrang-Firket,  Demotte,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Devilers,  Di  Antonio,  Dock, 
Dodrimont, Drèze, Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, 
Fourny, Furlan, Gadenne, Gahouchi,  Galant, Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Henry,  Jamar,  Jeholet,  Kapompole, 
Knaepen,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Magnette,  Marcourt,  Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin, Prévot M., Prévot P., Reuter, Ryckmans, Salvi, 
Schyns,  Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta, 
Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

A voté non :
M. Puget.

Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
approuvé.

RÉCLAMATION INTRODUITE PAR 
M. BERRENDORF POUR LE PARTI POPULAIRE

Vote nominatif

Mme la Présidente. - Enfin, la dernière réclamation 
était  celle  introduite  par  M. Berrendorf  pour  le  Parti 
populaire. L'objet du vote, et donc la conclusion de la 
Commission  de  vérification  des  pouvoirs,  est  que  la 
réclamation est recevable, mais non fondée.

- Il est procédé au vote nominatif.

75 membres prennent part au vote.
72 membres votent oui.
1 membre vote non.
2 membres s'abstiennent.

Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Barzin,  Bellot,  Binon,  Bonni,  Borsus,  Brogniez, 
Collignon,  Cornet,  Courard,  Crucke,  Daele,  De  Bue, 
Defraigne,  Defrang-Firket,  Demotte,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Devilers,  Di  Antonio,  Dock, 
Dodrimont, Drèze, Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, 
Fourny, Furlan, Gadenne, Gahouchi,  Galant, Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Henry,  Jamar,  Jeholet,  Kapompolé, 
Knaepen,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Magnette,  Marcourt,  Maroy,  Martin,  Moinnet-Joiret, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin, Prévot M., Prévot P., Reuter, Ryckmans, Salvi, 
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Schyns,  Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta, 
Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

A voté non :
M. Puget.

Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En  conclusion,  l'objet  du  vote  tel  que  soumis  est 
approuvé.

Voilà qui clôture les votes sur les réclamations.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). - Merci, Madame la Présidente. 
Compte  tenu  du  résultat  des  votes  que  nous  venons 
d'opérer,  je  vais  déposer  à  l'instant,  si  vous  me  le 
permettez, une proposition visant à valider les pouvoirs 
des membres dont nous avons parlé ce matin, pour tirer 
toutes les conclusions des votes qui sont intervenus.

Cette  motion  est  déposée  par  M. Fourny  et  moi-
même et je souhaite qu'un vote intervienne sur celle-ci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Ce qui se passe est totalement 
stupéfiant !

(Rires et rumeurs)

Je  voudrais  faire  un  petit  préambule.  Que  chacun 
soit  à  l'aise,  les  sourires,  les  ricanements,  les 
hochements  d'épaule,  et  cætera,  sont  une  expression 
qu'on  a  déjà  rencontrée  et  qui  n'influence  pas  les 
convictions d'une assemblée parlementaire. 

Deuxième élément, en ce qui concerne ce qui nous 
est proposé, jamais - jamais ! - il n'y a eu de proposition 
visant à déposer de nouveaux textes après les  travaux 
d'une Commission de validation des pouvoirs. Depuis le 
début  du  processus,  nous  avons  accepté  la  procédure 
telle  que  la  majorité  nous  le  suggère.  M. Prévot  a 
suggéré la composition de la Commission de validation, 
nous l'avons accepté. La division des votes, nous l'avons 
acceptée. Le vote sur les éléments recevables et fondés, 
extraits du rapport, nous l'avons accepté. 

Ici, on va plus loin ! On invente quelque chose de 
différent,  qui  ne manquera pas de faire  abondamment 
débat dans les juridictions. Mon groupe souhaite donc, 
Madame la Présidente, être mis en possession, de façon 
écrite, des pièces qui nous sont communiquées comme 
ça,  et  qui  valideraient  des  pouvoirs.  Deuxièmement, 
nous  souhaitons  pouvoir  mener  les  concertations 
nécessaires  pour  en  faire  les  consultations,  les 
concertations qui s'imposent et pour prendre attitude. Je 
vous remercie.

Je  sollicite  donc  une  suspension  de  séance 
indispensable pour pouvoir analyser, puisqu'il n'est pas 
de  tradition  dans  un  parlement  que  l'on  dépose  un 
papier, après une commission, en disant qu'on propose 
de valider cela.  On avait connu le décret Énergie, qui 
était déjà stupéfiant, mais ceci va trois cases plus loin ! 
Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  l'accepter  et  nous 
demandons  que  les  documents  nous  soient  transmis 
ainsi  que  les  pièces  justificatives,  bref,  un  travail 
parlementaire  classique,  et  nous  sollicitons  une 
suspension de séance.

Mme la Présidente.  -  Monsieur  Borsus,  j'ai  bien 
entendu  votre  intention.  Je  prierai  Mme Simonis  de 
remettre à M. le Secrétaire général le document afin que 
nous  puissions  le  reproduire  et  le  distribuer  aux 
membres de cette assemblée.

Je suspends la séance quelques instants.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Préalablement à la suspension, 
puisqu'elle est de droit, mais pour tout de même éclairer 
nos  amis,  la  compétence  qui  est  dévolue  à  notre 
assemblée  découle  de  la  loi  spéciale  relative  aux 
réformes  institutionnelles.  Cette  loi  institue  notre 
assemblée et les compétences qui y sont afférentes. 

Deuxièmement, en raison des votes qui viennent de 
se  produire,  il  n'y  a  plus  d'existence  au  niveau  des 
réclamations. Elles n'existent plus. C'est un fait.

Troisièmement, l'article 7, 6°, de notre règlement, est 
libellé  comme  suit :  « Les  membres  du  Parlement 
wallon  proclamés  élus,  qui  n'ont  pas  encore  prêté 
serment, ne peuvent prendre part ni aux délibérations, ni 
aux  votes  sauf  en  ce  qui  concerne  la  validation  des 
élections ».

Je  souhaite  donc  qu'il  soit  évidemment  fait,  au 
travers de l'application de cette motion, application de 
cet article 7, 6°, du règlement.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

(Réaction d'un membre)

La suspension de séance est de droit. 

M. Borsus (MR). - Je voudrais simplement indiquer 
que  je  remercie  M. Fourny  de  la  communication  des 
informations qu'il nous donne. Nous avons demandé à 
prendre connaissance du document et des informations.

Je signale également que le règlement prévoit aussi 
la  recevabilité  des  motions  et  de  qui  décide  de  la 
recevabilité des motions à tout moment.
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Mme la Présidente. - Avant de suspendre la séance, 
nous  allons  distribuer  le  document  soumis  par 
Mme Simonis et M. Prévot. 

M. Daele  (Ecolo).  -  J'ai  une  question,  Madame la 
Présidente. Sur base de quel article du règlement cette 
motion  est-elle  déposée  pour  pouvoir  valider  une 
élection, étant donné que l'article 7 de notre règlement - 
le 3° - stipule que : « Le Parlement wallon se prononce 
sur  les  conclusions  de  la  commission  et  le  président 
proclame  membres  du  Parlement  wallon  et  membres 
suppléants  ceux  dont  les  pouvoirs  ont  été  déclarés 
valides »  non  pas  par  une  motion,  mais  par  les 
conclusions de la commission ? 

Je m'étonne d'utiliser ce moyen pour pouvoir valider 
les élections.

Mme la Présidente. - Monsieur Daele, on ne va pas 
faire de la procédure sur un coin de table. Nous allons 
prendre  connaissance  du  document.  Nous  allons 
suspendre la séance et nous réunirons les présidents de 
groupes.

La réunion des présidents de groupes aura lieu dans 
la salle du Bureau. Vous allez avoir le document sur vos 
bancs dans un instant.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 27 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 27 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

Monsieur  Hazée,  puis-je  vous  inviter  à  prendre 
place ?

PROJET DE MOTION RELATIVE À LA 
VALIDATION DES ÉLECTIONS DU 25 MAI 2014 

ET À LA VALIDATION DES POUVOIRS DES 
ÉLUS AU PARLEMENT WALLON

(DOC. 4 (SE2014) N° 2)

Mme la Présidente.  - J'ai  été  saisie  d'une  motion 
relative à la validation des élections du 25 mai 2014 et à 
la validation des pouvoirs des élus au Parlement wallon 
(Doc. 4  (SE2014)  N° 2)  déposée  par  M. Fourny  et 
Mme Simonis. Je vais proposer que cette assemblée se 
prononce sur cette motion et que nous passions au vote, 
sauf si quelqu'un souhaite s'exprimer.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Je  serai  bref,  Madame  la 
Présidente. 

Au  nom de  mon groupe,  je  voudrais  tout  d'abord 
constater que ce Parlement fait l'objet d'une manœuvre 
organisée de manière à contourner ce qui est tellement 
évident  en  droit,  à  savoir  que  l'on  doit  justifier  une 
décision, que l'on doit argumenter et que, dès l'instant 
où l'on rejette l'avis d'une commission, cela n'en fait pas 
encore un autre, nous sommes bien d'accord.

Et si l’on en fait un autre, il faut l'expliquer, il faut le 
justifier, il faut le détailler. 

Cette procédure est complètement inédite, ici et dans 
les parlements. Je n'ai jamais vu deux partis concernés 
par  les  recours,  concernés  par  les  conclusions 
éventuelles d'un recomptage qui, ensemble, déposent un 
texte  pour  « s'autovalider »  en  ce  qui  concerne  les 
dossiers qui posaient problème.

Le  règlement,  dont  une  lecture  tout  à  fait 
intéressante et stupéfiante vient de nous être donnée par 
M. Fourny, est torturé dans tous les sens pour tenter de 
trouver, çà et là, un mot qui pourrait justifier ce qui est 
en train de se dérouler devant vous. Ne cherchez pas, ce 
qui  est  en  train  de  se  passer  devant  vous,  c'est 
l'inacceptable !  Politiquement,  c'est  l'inacceptable. 
Démocratiquement,  c'est  un  jour  qui  ne  grandit  pas 
notre Parlement, c'est un jour qui ne grandit pas celles et 
ceux  qui,  de  force,  veulent  tenter  d'installer  de  cette 
façon les députés.

Dans tous les parlements, que se passe-t-il ? Ce ne 
sont pas deux partis qui déposent une motion pour dire 
ce qu'il faut faire, c'est une commission qui conclut, qui 
propose, qui argumente.

Je conclus en indiquant que,  de toute façon, votre 
intention,  quel  qu'en  soit  le  prix,  quels  que  soient  le 
texte, le règlement, la procédure, la forme, est de passer 
en force.  Nous ne voulons pas retarder les travaux du 
Parlement, puisque...

(Rires)

Petit  rappel  pour  certains  membres :  les  rires,  les 
ricanements n'emportent jamais les convictions dans les 
parlements.

Mme la Présidente.  -  Veuillez  laisser  M. Borsus 
s'exprimer.

M. Borsus  (MR).  -  Je  termine  en  indiquant  que 
plusieurs  articles  de  ce  règlement  que  vous  avez 
évoqués  permettraient  de  rejeter  la  motion, 
permettraient à Mme la Présidente d'en interdire même 
le vote ou l'examen. Nous souhaitons que ce Parlement 
soit  installé,  mais  je  crains  qu'il  ne  soit,  hélas,  mal 
installé.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Je  voudrais  rappeler  que  ce 
matin,  cette  assemblée  a  rejeté  l'ensemble  des 
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réclamations. De plus, nous sommes bien ici dans le but 
de constituer ce Parlement et il appartient à nous tous, 
aux élus proclamés, de poursuivre toute action visant à 
la  validation  des  élections  et  à  la  vérification  des 
pouvoirs.

Cette motion que nous avons déposée vise aux deux 
aspects et donne plus de force juridique au travail qui a 
été effectué ce matin, ainsi que dans la commission. Je 
vous remercierais, Madame la Présidente, de mettre au 
vote  cette  motion  que  vous  avez  jugée  recevable, 
puisque nous allons voter sur celle-ci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Il  est  clair  que  nous  sommes 
face à une procédure originale, puisque notre règlement 
prévoit une procédure et que c'est une autre qui nous est 
proposée. On constate que, ces jours-ci, le Parlement est 
plus créatif que légaliste.

Après avoir constaté avec consternation le spectacle 
ridicule auquel nous nous livrons depuis trois jours, il 
faut  vraiment  y  mettre  fin.  Il  faut  que  ce  Parlement 
cesse de se tracasser sur son propre sort et commence à 
travailler  à  l'amélioration de  celui  des Wallons  et  des 
Wallonnes.

Si nous n'apprécions pas cette manière de faire  au 
travers  de  cette  motion,  pour  pouvoir  passer  à  autre 
chose  et  pouvoir  donner  un  autre  visage  de  cette 
démocratie,  nous  nous  accommoderons  de  cette 
procédure originale pour mettre  fin à ce spectacle qui 
nous  semble  indigne  d'une  démocratie  mature.  Donc, 
nous nous abstiendrons sur cette motion, mais nous ne 
contrerons pas la procédure proposée ici.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot M. (cdH). - Effectivement, nous avons eu 
une matinée riche en adjectifs et autres qualificatifs les 
plus cinglants.

Je voudrais simplement, pour le  non-juriste que je 
suis, rappeler que si nous sommes tous aujourd'hui assis 
sur ces chaises, c'est parce que nous sommes présumés 
valablement  élus  et  cette  présomption  de  validité  de 
notre  élection  respective,  c'est  la  loi  qui  l'organise. 
Raison  pour  laquelle  le  processus  prévoit  des 
contestations de cette validité présumée.

Contestations  que  nous  avons  examinées,  qu'avec 
nos  convictions  respectives  nous  avons  soutenues  ou 
rejetées.  À partir  du moment  où il  n'y  a  plus aucune 
réclamation susceptible dès lors en droit de contester la 
validité  de  nos  élections  respectives,  nombre  de 
constitutionnalistes estiment qu'il n'y aurait même pas, a 
priori,  à  devoir  statuer  puisque  notre  validation  de 
pouvoir s'exercerait de plein droit.

La motion est donc pleinement légitime en ce sens 
où elle vise à accroître aussi cette sécurité juridique et à 

permettre qu'enfin on puisse, comme cela a été dit - non 
pas  en  faisant  œuvre  de  créativité  ou  de  quelconque 
manœuvre - permettre à l'assemblée proclamée des élus 
de  passer  désormais  en  mode  parlementaire  plein  et 
entier.

Vote nominatif

Mme la Présidente.  - Dans  la  mesure  où  il  n'y  a 
visiblement  pas  d'autres  interventions,  je  vais  donc 
mettre cette motion au vote.

- Il est procédé au vote nominatif.

75 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
28 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard, Demotte, Dermagne, Desquesnes, Di Antonio, 
Dreze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Furlan,  Gadenne, 
Gahouchi,  Gonzalez  Moyano,  Kapompole,  Lambelin, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Magnette,  Marcourt, 
Martin,  Moinnet-Joiret,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot M.,  Prévot P.,  Salvi,  Schyns, 
Simonet,  Simonis,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,  Vienne, 
Waroux, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes et MM. Baltus-Mores, Barzin, Bellot, Binon, 

Borsus, Brogniez, Cornet, Crucke, De Bue, Defraigne, 
Defrang-Firket,  Destrebecq,  Devilers,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Galant,  Gillot,  Jamar, 
Jeholet,  Knaepen,  Maroy,  Mouyard,  Puget,  Reuter, 
Wahl, Warnier.

Se sont abstenus :
Mmes et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence, la motion est adoptée.

Les élections sont donc validées et les pouvoirs sont 
vérifiés.

Je proclame membres effectifs du Parlement wallon 
les élus dont la commission propose l'admission.

Je proclame en outre  membres suppléants  les  élus 
dont l'admission est proposée en cette qualité.

PRESTATION DE SERMENT

Mme la Présidente.  - J'invite les membres effectifs 
à prêter serment. 
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À  cet  effet,  je  demande  à  Mme Lambelin  et  à 
M. Warnier,  Secrétaires  de  l'assemblée,  de  procéder  à 
l'appel nominal.

Mme Lambelin va tirer au sort le nom du membre 
avec lequel nous allons commencer  les  prestations de 
serment.

À l'appel de votre nom, veuillez vous lever et prêter 
le serment prévu par l'article 31bis de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Je  vous  rappelle  que,  conformément  à  l'article 50, 
§ 2, de cette même loi spéciale, les membres qui auront 
exclusivement  ou  en  premier  lieu  prêté  serment  en 
allemand  ne  participeront  pas  aux  votes  au  sein  du 
Parlement  wallon  sur  les  matières  relevant  de  la 
compétence de la Communauté française.

Le serment constitutionnel consiste à prononcer « Je 
jure  d'observer  la  Constitution »,  « Ich  schwöre  die 
Verfassung zu befolgen ».

La parole est à M. Di Antonio.

Mme Lambelin  prononcera  les  noms  des 
parlementaires suivants.

M. Di  Antonio  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à Mme Dock.

Mme Dock (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Dreze.

M. Dreze (cdH). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Gadenne.

M.  Gadenne (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Gillot.

M.  Gillot (PTB-GO!).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

Mme Lambelin.  -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Je jure d'observer 
la Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Magnette.

M. Magnette  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Marcourt.

M. Marcourt  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Maroy

M. Maroy  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Martin. 

M. Martin (PS). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin.  -  La  parole  est  à  Mme Moinnet-
Joiret.

Mme Moinnet-Joiret  (cdH). - Je jure d'observer la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Mottard.

M. Mottard  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)
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Mme Lambelin. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS). -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à Mme Poulin.

Mme Poulin  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin.  -  La  parole  est  à  M. Maxime 
Prévot.

M. Prévot M. (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Patrick Prévot.

M. Prévot P. (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Schyns.

Mme  Schyns  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution. Ich schwöre die Verfassung zu befolgen.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Ich schwöre die Verfassung zu 
befolgen. Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Vienne.

Mme Vienne  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Warnier.

M. Warnier (PTB-GO!).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution. Ich schwöre die Verfassung zu befolgen. 

31 P.W.- C.R.I. N° 1bis (SE 2014) – Vendredi 13 juin 2014   



(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme Lambelin. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Ich  schwöre  die 
Verfassung  zu  befolgen.  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). - Je jure d'observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Bonni.

Mme Bonni  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Cornet. 

Mme Cornet  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution. Ich schwöre die Verfassung zu befolgen. 

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De  Bue  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR). - Je jure d'observer la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Demotte.

M. Demotte  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

M. Warnier. - La parole est à M. Devilers.

M. Devilers  (MR). -  Je  jure  d'observer  la 
Constitution.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - Ceci clôture les prestations de 
serment. Félicitations à tous et excellent travail.

Je  vous  informe  que  j'ai  été  saisie  par  M. Borsus 
d'une lettre contenant une série de questions relatives à 
l'application  du  décret  de  la  Région  wallonne  du  9 
décembre 2010 limitant le cumul des mandats dans le 
chef des députés du Parlement wallon. Je vous propose 
qu'il soit examiné en temps opportun par le Bureau.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DES AUTRES 
MEMBRES DU BUREAU DU PARLEMENT 

WALLON

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  le 
Parlement  à  procéder  par  des  élections  distinctes  à 
l'élection de son président, d'un premier vice-président, 
de deux vice-présidents et de deux secrétaires.

L'article 5  du  règlement  prévoit  que  le  Bureau  du 
Parlement  est  formé  suivant  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle  des  groupes  politiques 
reconnus.

Quant à l'article 19, il stipule que ces nominations se 
font au scrutin  secret,  sauf  si  le  nombre de candidats 
correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas 
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin.

Nous allons commencer par l'élection du président 
du Parlement wallon.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  je 
propose la candidature de M. Maxime Prévot.

Mme la Présidente.  - En conséquence, je proclame 
M. Maxime Prévot élu Président du Parlement wallon.

(Applaudissements)

C'est avec un plaisir tout particulier que je vous cède 
la place.

(M. Maxime  Prévot,  Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. -  M. le Secrétaire général m'invite 
à procéder à l'élection des autres membres du Bureau 
avant de partager avec vous les quelques considérations 
que j'ai rapidement préparées.

Je vous propose de passer à présent à l’élection du 
premier vice-président.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
félicitations pour votre désignation.

Nous  proposons  Mme Véronique  Cornet  comme 
première vice-présidente.

M. le Président. -  En  conséquence,  je  proclame 
Mme Cornet  élue  Première  Vice-présidente  du 
Parlement wallon.

(Applaudissements)

Je vous propose de passer à présent à l’élection des 
deux vice-présidents.

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  en me 
joignant  aux  félicitations  qui  vous  ont  été  exprimées 
pour l'exercice  de ce  superbe mandat de  président  de 
parlement, laissez-moi vous communiquer le nom de la 
deuxième  vice-présidente.  Il  s'agira  de  Mme Isabelle 
Simonis.  Concernant  la  troisième  vice-présidente,  il 
s'agira de Mme Sophie Pécriaux.

M. le Président. - Je serai bien entouré.

(Rires)

(Applaudissements)

Avant  de  proclamer,  nous  allons  faire  un  petit 
intermède afin de céder à une vérification. Il ne sera pas 
musical. J'adore le karaoké, mais...

La suite du programme dans quelques instants.

On  me  dit  que  tout  est  correct.  Everbody  is  
binauche.

En  conséquence,  je  proclame  Mmes Simonis  et 
Pécriaux, élues Vice-présidentes du Parlement wallon.

Je vous propose de passer à présent à l’élection des 
deux secrétaires.

La parole est à Mme Cornet.
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Mme Cornet  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  la  candidature,  dans  le  Bureau 
provisoire, de M. Borsus, au titre de premier secrétaire.

M. le Président. -  Je  le  confirme.  Je  continuerai 
d'être bien entouré.

En conséquence, je proclame M. Borsus élu Premier 
Secrétaire du Parlement wallon.

Il  nous  revient  à  procéder  à  l'élection  du  dernier 
membre du Bureau.

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - En qualité de secrétaire, je vous 
propose, pour le PS, M. Collignon.

M. le Président. -  En  conséquence,  je  proclame 
M. Collignon, élu Secrétaire du Parlement wallon.

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT 

M. le Président. -  Chers  collègues,  jouir  de  la 
confiance  de  ses  pairs  pour  exercer  la  présidence  de 
cette  assemblée,  même  si  ce  n'est  a  priori  que  pour 
quelques  semaines,  c'est  toujours  un  privilège  et  un 
honneur, a fortiori lorsque l'on est maïeur de cette ville-
capitale.

Notre  assemblée  est  à  présent  constituée  et  va 
pouvoir exercer ses prérogatives à dater de cet instant, 
mobilisant ainsi et - oserais-je dire - enfin, ses énergies 
sur  des  enjeux  plus  au  fait  des  attentes  de  nos 
concitoyens et qui les préoccupent dans leur quotidien, 
qu'il  s'agisse  d'emploi,  de  logement,  de  cadre  de  vie, 
d'éducation,  de  développement  économique  et  j'en 
passe.

Le drame social vécu actuellement par le personnel 
de  Delhaize  est  encore  là  pour  nous  le  rappeler  avec 
vigueur.

Point de long discours ni de fanfaronnades, mettons-
nous simplement au travail au plus vite.

Après les tensions de ces derniers jours et  heures, 
appliquons-nous  à  rétablir  l'image  d'un  parlement 
efficace,  dynamique,  constructif  et  composé  de 
membres qui,  tous dans leurs spécificités personnelles 
ou  diversités  politiques,  se  tournent  à  présent  vers 
l'avenir, car plus que jamais, c'est l'heure du bon sens.

(Applaudissements)

CONSTITUTION DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. -  Mesdames, Messieurs, je déclare 
le Parlement wallon constitué.

Conformément à l'article 2 du règlement, il en sera 
donné connaissance à Sa Majesté le Roi, au Sénat, à la 
Chambre  des  représentants,  au  Parlement  de  la 
Communauté  française,  au  Vlaamse  Parlement,  au 
Parlement  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale,  au 
Parlament  der  Deutschsprachigen  Gemeinschaft,  à 
l’Assemblée  de  la  Commission  communautaire 
française,  à  l’Assemblée  réunie  de  la  Commission 
communautaire commune et au Raad van de Vlaamse 
Gemeenschapscommissie.

Mesdames  et  Messieurs,  M. Demotte,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  a  adressé  à 
l'assemblée le courrier suivant : 

« Compte  tenu  du  renouvellement  du  Parlement 
wallon opéré suite aux élections régionales du 25 mai 
dernier, le Gouvernement, que je préside, a l'honneur de 
présenter sa démission. Celle-ci prend effet le 10 juin 
2014. Conformément à l'article 73, § 2 de la loi spéciale 
du  8  août  1981  de  réforme  institutionnelle,  le 
Gouvernement  démissionnaire  expédiera  les  affaires 
courantes  jusqu'à  son  remplacement  par  une  équipe 
investie de la confiance de l'assemblée ».

Je vous propose de reporter les points quatre et cinq 
de l'ordre du jour à une date ultérieure.

Je suis saisi d'une motion visant à modifier l'ordre du 
jour déposé par Mme Simonis. 

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  J'en  donne  lecture :  « En 
application  de  l'article 81.2,  je  propose  de  modifier 
l'ordre du jour de notre séance plénière de ce vendredi 
13 juin 2014 afin que notre assemblée puisse adopter la 
liste des membres de celle-ci qui peuvent cumuler leur 
mandat parlementaire avec un mandat dans un collège 
communal,  en  application  du  décret  du  9  décembre 
2010  limitant  le  cumul  de  mandats  dans  le  chef  des 
députés du Parlement wallon ». Je vous passe la formule 
de politesse.

Conformément  à  l'article 60.2  du  règlement,  toute 
demande  tendant  à  modifier  l'ordre  du  jour  doit  être 
appuyée  par  huit  députés  au  moins.  Ma demande  est 
claire. La demande est-elle appuyée par au moins huit 
de ces députés ? 

Je pense qu'il y en a au moins huit qui se sont levés. 
Il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Cette  demande  est  donc 
appuyée. Je vous rappelle que seuls peuvent intervenir, 
dans  le  débat  sur  l'ordre  des  travaux,  l'auteur  de  la 
proposition  de  modification,  un  orateur  par  groupe 
politique  reconnu,  ainsi  que  deux  députés  ne  faisant 
partie  d'aucun groupe.  Le  temps de  parole  est  limité, 
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pour chacun d'eux, à cinq minutes. Y a-t-il une demande 
de prise de parole ? 

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Monsieur le Président, juste un 
petit  mot.  Concernant  l'établissement  de  la  liste 
concernée,  un  peu  plus  tôt,  dans  l'ordre  du  jour,  un 
certain  nombre  d'éléments  ont  été  évoqués  par  notre 
groupe.  Ces éléments  concernent  très  clairement,  tout 
d'abord, la réaffirmation de notre volonté de respecter la 
règle et d'être légaliste. Deuxièmement, nous posions un 
certain nombre de questions quant à la praticabilité de la 
mise en œuvre, en termes de temps, de modalités avec la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Je souhaiterais que cette 
lettre puisse être - à l'instar de ce qui vient d'être porté à 
notre  connaissance  -  portée  à  la  connaissance  de 
l'assemblée, s'il vous plaît.

Deuxième élément, nous souhaiterions que l'organe 
chargé d'établir cette liste puisse être défini, identifié et 
que le Bureau puisse se saisir de ces questions. À ma 
connaissance, le décret concerné n'a pas défini l'organe 
qui  était  chargé  de  valider  cette  liste.  Je  crois  savoir, 
sans identifier encore la question, que suivant la lecture 
d'un article ou d'un autre article de ce décret, le groupe 
PS,  par  exemple,  peut  disposer  d'une  personne  qui 
pourra,  en  plus  de  son  mandat  parlementaire,  exercer 
une fonction exécutive locale. Il y a, à l'évidence, des 
choses à clarifier. Il y a un organe qui doit se saisir de 
ces choses à clarifier. Cela peut être fait, Monsieur le 
Président,  très  rapidement,  dans  la  foulée  de  cette 
réunion  matinale,  de  manière  à  ce  que  les  travaux 
avancent.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur Borsus.  Sur le 
premier point que vous avez partagé avec nous, il n'y a 
aucune  objection.  Par  l'intermédiaire  des  huissiers,  le 
courrier que vous avez pu adresser va être distribué pour 
être porté à la connaissance de chacune et de chacun.

S'agissant du deuxième point et, en l'occurrence, le 
fond, Mme la Vice-présidente Cornet a eu l'occasion de 
pouvoir  préciser  que  le  Bureau  allait  se  saisir  de  cet 
élément de contenu et donc aussitôt la distribution mise 
en  œuvre, ce qui est le cas. Après que l'on a permis à 
chacun de voter sur l'adoption ou non de la modification 
de l'ordre du jour, je proposerai de lever la séance pour 
réunir le Bureau afin qu'il puisse examiner, notamment, 
le contenu de votre courrier.

Avant  de  pouvoir  alors  nous  réunir  en  Bureau  tel 
qu'il a été nouvellement constitué, il est donc proposé de 
procéder au vote par  assis et  levé  sur  la demande de 
modification de l'ordre du jour.

Que  ceux  qui  sont  pour  cette  demande  de 
modification  telle  qu'adressée  par  Mme Simonis  se 
lèvent.

(Une majorité de membres se lèvent)

Épreuve  contraire ?  Y  a-t-il  des  gens  qui  sont 
contre ? D'autres qui s'abstiennent  ? 

En l'occurrence,  la  proposition  de  modification de 
l'ordre du jour est donc très largement adoptée.

L'ordre du jour est ainsi modifié. La séance est dès 
lors suspendue afin de permettre au Bureau de se réunir. 

Je propose alors que la séance soit suspendue jusqu'à 
15 heures.

Bon appétit à tous.

Je rappelle aussi - communication de service - que 
les  membres  sont  attendus  à  la  bibliothèque  pour 
pouvoir prendre possession de leur  welcome pack,  dit 
autrement : les documents qui leur seront utiles dans le 
cadre de leur mandat.

Bon  appétit  à  chacune  et  chacun  et  reprise  à 
15 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 11 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 26 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Chers collègues, la bonne humeur ayant visiblement 
gagné tous les bancs cet après-midi, je vous propose de 
reprendre notre séance.

Je  vais  d'abord  inviter  les  présidents  de  groupes 
politiques à  me communiquer  la  composition  de  leur 
groupe.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  j'ai 
déposé la liste des membres du groupe socialiste en tant 
que présidente :

- M. Véronique Bonni ;
- M. Christophe Collignon ;
- M. Philippe Courard ;
- M. Rudy Demotte ;
- M. Pierre-Yves Dermagne ;
- M. Anthony Dufrane ;
- M. Jean-Marc Dupont ;
- M. Paul Furlan ;
- Mme Latifa Gahouchi ;
- Mme Virginie Gonzalez Moyano ;
- Mme Joëlle Kapompolé ;
- Mme Anne Lambelin ;
- M. Bruno Lefebvre ;
- M. Dimitri Legasse ;
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- M. Jean-Charles Luperto ;
- M. Paul Magnette ;
- M. Jean-Claude Marcourt ;
- M. Nicolas Martin ;
- Mme Christie Morreale ;
- M. Maurice Mottard ;
- M. Alain Onkelinx ;
- Mme Sophie Pécriaux ;
- Mme Christine Poulin ;
- M. Patrick Prévot ;
- Mme Isabelle Simonis ;
- M. Edmund Stoffels ;
- Mme Éliane Tilleux ;
- Mme Graziana Trotta ;
- Mme Christiane Vienne ;
- Mme Olga Zrihen.

M. le Président. - Je vous remercie.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Président, je vous 
confirme également que j'ai déposé la liste des membres 
du groupe cdH, en ma qualité de président du groupe :

- M. André Antoine ; 
- M. Josy Arens ;
- M. François Desquesnes ;
- M. Carlo Di Antonio ;
- M. Benoît Dreze ;
- M. Dimitri Fourny ;
- M. Alfred Gadenne ;
- Mme Isabelle Moinnet-Joiret ;
- M. Maxime Prévot ;
- Mme Véronique Salvi ;
- Mme Marie-Martine Schyns ; 
- Mme Marie-Dominique Simonet ;
- Mme Véronique Waroux.

M. le Président. - Merci et félicitations à vous.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Nous avons aussi, dans la même 
qualité,  déposé  la  liste  des  membres  qui  composent 
notre groupe :

- Mme Jenny Baltus-Möres ;
- Mme Anne Barzin ;
- M. François Bellot ;
- M. Yves Binon ;
- M. Willy Borsus ;
- Mme Laetitia Brogniez ;
- Mme Véronique Cornet ;
- M. Jean-Luc Crucke ;
- Mme Valérie De Bue ;
- Mme Christine Defraigne ; 
- Mme Virginie Defrang-Firket ;
- M. Olivier Destrebecq ; 
- M. Cyprien Devilers ;
- Mme Magali Dock ;  
- M. Philippe Dodrimont ;

- Mme Véronique Durenne ;  
- M. Yves Evrard ; 
- Mme Jacqueline Galant ;
- M. Hervé Jamar ; 
- M. Pierre-Yves Jeholet ;
- M. Philippe Knaepen ;
- M. Olivier Maroy ;
- M. Gilles Mouyard ;
- Mme Florence Reuter ;
- M. Jean-Paul Wahl.

M. le Président. -  Ces dispositions étant  réalisées, 
conformément  à  l'ordre  du  jour  modifié,  il  nous 
appartient  d'arrêter  la  liste  des  députés  qui  ne  se 
trouvent pas dans la situation d'incompatibilité visée à 
l'article 24bis, § 6, alinéa 1er de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles.

Le Bureau a établi une proposition qui va vous être 
distribuée.  Je  vous  invite  à  en  prendre  connaissance 
avant de procéder à l'assentiment, de manière à ce que 
chacun sache sur quoi il statue.

Pour  information,  ne  sont  donc  pas  visés  par 
l'incompatibilité,  portée  par  l'article  24bis,  § 6,  alinéa 
1er  de  la  loi  spéciale  du  8 août  1980  de  réformes 
institutionnelles, nos collègues suivants :

– M. Paul Magnette ;
– M. Paul Furlan ;
– M. Rudy Demotte ;
– M. Nicolas Martin ;
– M. Christophe Collignon ;
– M. Jean-Charles Luperto ;
– M. Pierre-Yves Dermagne ;
– Mme Christine Poulin ;
– M. François Bellot ;
– M. Willy Borsus ;
– M. Hervé Jamar ;
– M. Pierre-Yves Jeholet ;
– M. Jean-Luc Crucke ;
– Mme Jacqueline Galant ;
– M. Dimitri Fourny ;
– M. Josy Arens ;
– et votre serviteur.

Chacun a-t-il reçu le document ?

Je vous propose alors de recueillir l'assentiment de 
l'assemblée à ce sujet. 

Tout le monde est-il d'accord ?

Aucune objection. La liste est donc arrêtée.

Les membres en situation nouvelle d'incompatibilité 
recevront, sans délai, une lettre relative à cette situation 
et qui leur expliquera comment y remédier.

Le Parlement ajourne ses travaux jusqu'au mercredi 
18 juin 2014 à 10 heures 30 minutes.
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J'invite l'ensemble des collègues qui le souhaitent et 
qui en ont également le temps, à partager un moment de 
convivialité  à  l'occasion  de  la  réception  qui  s'ouvre 
désormais.

Bonne journée à tous.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 35 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, cdH
M. Josy Arens, cdH
Mme Jenny Baltus-Möres, MR 
Mme Anne Barzin, MR 
M. François Bellot, MR
M. Yves Binon, MR 
Mme Véronique Bonni, PS
M. Willy Borsus, MR
Mme Laetitia Brogniez, MR 
M. Christophe Collignon, PS 
Mme Véronique Cornet, Première Vice-présidente sortante
M. Philippe Courard, PS 
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Matthieu Daele, Ecolo
Mme Valérie De Bue, MR 
Mme Christine Defraigne, MR 
Mme Virginie Defrang-Firket, MR 
M. Rudy Demotte, PS 
M. Pierre-Yves Dermagne, PS 
M. François Desquesnes, cdH
M. Olivier Destrebecq, MR 
M. Cyprien Devilers, MR 
M. Carlo Di Antonio, cdH
Mme Magali Dock, MR 
M. Philippe Dodrimont, MR 
M. Benoît Dreze, cdH
M. Anthony Dufrane, PS 
M. Jean-Marc Dupont, PS 
Mme Véronique Durenne, MR 
M. Yves Evrard, MR 
M. Dimitri Fourny, cdH
M. Paul Furlan, PS 
M. Alfred Gadenne, cdH
Mme Latifa Gahouchi, PS
Mme Jacqueline Galant, MR 
M. Frédéric Gillot, PTB-GO!
Mme Virginie Gonzalez Moyano, PS 
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Hervé Jamar, MR 
M. Pierre-Yves Jeholet, MR 
Mme Joëlle Kapompolé, PS
M. Philippe Knaepen, MR 
Mme Anne Lambelin, PS 
M. Bruno Lefebvre, PS 
M. Dimitri Legasse, PS 
M. Jean-Charles Luperto, PS 
M. Paul Magnette, PS 
M. Jean-Claude Marcourt, PS 
M. Olivier Maroy, MR 
M. Nicolas Martin, PS 
Mme Isabelle Moinnet-Joiret, cdH
Mme Christie Morreale, PS 
M. Maurice Mottard, PS 
M. Gilles Mouyard, MR 
M. Alain Onkelinx, PS 
Mme Sophie Pécriaux, PS 
Mme Christine Poulin, PS 
M. Maxime Prévot, cdH
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M. Patrick Prévot, PS 
M. André-Pierre Puget, PP
Mme Florence Reuter, MR 
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Véronique Salvi, cdH
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
Mme Isabelle Simonis, PS 
M. Edmund Stoffels, PS 
Mme Éliane Tillieux, PS 
Mme Graziana Trotta, PS 
Mme Christiane Vienne, PS 
M. Jean-Paul Wahl, MR 
M. Ruddy Warnier, PTB-GO!
Mme Véronique Waroux, cdH
Mme Olga Zrihen, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

PwC PricewaterhouseCoopers
SPF Intérieur service public fédéral Intérieur
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